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PRÉFACE 


Lorsque  les  États  de  Bretagne  disparurent,  au  commen- 
cement de  la  Révolution  française,  un  de  leurs  procureurs 
généraux  publia  un  mémoire  éloquent  et  triste,  dans  lequel 
il  rappelait  tous  les  services  que  celte  assemblée  avait 
rendus  à  la  province.  Parmi  ces  services,  d'ailleurs  incon- 
testables, il  en  est  qui  auraient  pu  provoquer  à  juste  titre 
les  réclamations  des  autres  provinces.  Ainsi  la  Bretagne 
était  un  pays  privilégié,  qui,  grâce  à  ses  États,  supportait 
à  peine  le  quart  des  charges  auxquelles  son  étendue,  sa 
richesse  et  le  chiffre  de  sa  population  auraient  pu  l'as- 
treindre. La  taille,  par  exemple,  s'élevait  pour  le  royaume 
entier,  à  ciuatre-vingt-dix  millions  par  an.  Sur  cette 
somme,  la  Bretagne  aurait  dû  payer  environ  huit  millions  : 
elle  payait  960,000  livres  sous  le  nom  de  fouage.  La  France 
entière  payait  cinquante  millions  par  an  pour  la  capitation; 
soixante-quinze  millions  pour  les  vingtièmes.  En  Bretagne, 
la  capitation  atteignait  à  peine  deux  millions  ;  les  vingtièmes 
dépassaient  à  peine  quatre  millions.  C'était  une  situation 
fort  avantageuse  pour  la  province;  malheureusement  elle 
ne  la  conservait  qu'aux  dépens  des  pays  d'élection,  sur 
qui  retombaient  les  charges  épargnées  à  la  Bretagne. 

Un  service  moins  discutable  rendu  par  les  États  était 
leur  excellente  administration.  Propriétaires  déjà  des  devoirs 
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OU  impôts  des  boissons,  dont  le  produit  était  consacré  au 
payement  du  don  gratuit  et  à  l'entretien  de  l'administration 
provinciale,  ils  contractèrent  de  bonne  heure  avec  la  royauté 
des  abonnements  pour  la  capitation  et  les  vingtièmes.  Pour 
assurer  la  perception  de  ces  impôts,  on  établit  en  1734  la 
commission  intermédiaire,  qui  étendit  rapidement  le  cercle 
de  ses  attributions  et  en  vint  à  partager  avec  l'intendant 
l'administration  de  la  province. 

Grâce  à  l'intelligence  des  États  et  à  la  vigilance  de  la 
commission  intermédiaire,  la  province  avait  des  finances 
prospères  et  un  crédit  bien  supérieur  à  celui  du  roi  de 
France.  Elle  trouvait  facilement  à  emprunter  au  denier 
vingt,  c'est-à-dire  à  5  °/o  en  temps  de  guerre  et  au  denier 
vingt-cinq,  c'est-à  dire  4  %  en  temps  de  paix.  Les  contrats 
de  constitution  ou  titres  de  la  dette  provinciale  étaient  aussi 
recherchés  que  les  contrats  de  constitution  sur  le  clergé. 
Ils  étaient  en  tout  cas  beaucoup  plus  sûrs  que  les  rentes 
sur  l'État,  trop  souvent  réduites  par  de  déplorables  ban- 
queroutes. En  général  la  province  émettait  au  denier  vingt- 
cinq,  en  temps  de  paix,  des  titres  de  rentes  qui  lui  servaient 
à  rembourser  les  emprunts  contractés  au  denier  vingt  en 
temps  de  guerre. 

Le  Gouvernement  a  souvent  recours  aux  États  de 
Bretagne,  dans  les  moments  de  détresse.  Bien  des  fois, 
pendant  les  guerres  longues  et  ruineuses,  le  roi  les  prie  de 
contracter  pour  lui  des  emprunts,  dont  il  leur  garantit  les 
arrérages  et  l'amortissement.  C'est  ainsi  qu'en  1758,  la 
province  contracte,  au  profit  du  Trésor,  un  emprunt  de 
quarante  millions  au  denier  vingt.  Le  Trésor,  s'il  n'avait  eu 
recours  au  crédit  des  États,  aurait  eu  de  la  peine  à  trouver 
des  souscripteurs  au  denier  dix.   Les  États  de  leur  côté 
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profitent  habilement  de  leurs  avantages  et  des  besoins  du 
Gouvernement.  De  bonne  heure  ils  adoptent  le  système 
suivi  dans  tous  les  États  européens,  depuis  que  partout  le 
crédit  public  s'est  affermi.  Ce  système  est  celui  des 
emprunts,  qui  ménagent  les  ressources  d'un  pays  dans  les 
moments  de  crise.  Au  XVIIP  siècle,  dès  qu'une  guerre 
éclate,  comme  les  ressources  ordinaires  deviennent  insuffi- 
santes, le  Gouvernement  se  hâte  d'augmenter  les  impo- 
sitions, ce  qui  écrase  les  contribuables.  En  Bretagne,  les 
États,  dont  le  crédit  est  solidement  établi,  épargnent  aux 
contribuables  la  plupart  de  ces  augmentations  de  taxes. 
L'emprunt  leur  fournit  sans  peine  de  quoi  satisfaire  aux 
exigences  du  Gouvernement.  Enfin,  dans  leur  tenue  de 
1758,  ils  profitent  des  besoins  du  Trésor  pour  acheter,  au 
prix  de  quarante  milhons,  la  propriété  des  droits  domaniaux 
dans  la  province. 

Cette  acquisition  augmentait  singiûièrement  leur  puis- 
sance et  achevait  de  mettre  entre  leurs  mains  l'administration 
provinciale.  Les  États  entraient  alors  dans  la  plus  brillante 
période  de  leur  histoire.  Au  sein  de  la  commission  intermé- 
diaire, dont  les  neuf  bureaux  comprenaient  quatre-vingt-dix 
membres,  les  membres  des  États  avaient  acquis  l'expérience 
et  la  pratique  des  affaires.  Celle  expérience  développe  chez 
eux  et  particulièrement  dans  la  noblesse  l'intelligence 
polilique.  C'est  alors  que  s'organise,  sous  la  diieclion  de 
MM.  de  Kerguézec  et  de  Kersauzon-Coelanscours,  ce  groupe 
de  «  Bastionnaires,  »  défenseurs  intrépides  des  libertés  de 
la  province,  qui  luttent  avec  tant  d'énergie  et  d'esprit  contre 
le  duc  d'Aiguillon. 

En  1771,  le  Gouvernement  revient  brusquement  sur  le 
traité  conclu  en  1759  et  enlève  aux  Élals  les  droils  doma- 
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niaux  qu'il  leur  avait  vendus.  Ce  fut  pour  l'assemblée  une 
surprise  cruelle  et  une  amère  déception.  Mais  elle  ne  se 
laissa  point  abattre.  Forcée  de  s'incliner  pour  cette  fois 
devant  la  volonté  royale,  elle  reprit  presque  aussitôt  la  lutte 
qu'elle  avait  engagée  pour  le  maintien  des  droits  constitu- 
tionnels de  la  province.  Depuis  \11%,  il  n'est  point  de  tenue 
qui  ne  soit  signalée  par  quelque  revendication  légitime, 
suivie  bientôt  de  la  suppression  de  quelque  abus.  Au 
moment  où  survient  la  Révolulion  française,  la  Bretagne 
n'est  pas  seulement  la  province  la  mieux  administrée  du 
royaume,  c'est  encore  celle  où  l'esprit  politique  est  le  plus 
développé. 

M.  Caron  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  le  précieux 
mémoire  de  Chardel,  qui  donne  une  idée  générale  de 
l'administration  des  États  de  Bretagne.  Le  travail  de 
M.  Ducroquet  est  encore  plus  précis.  Il  fait  connaître  le 
mécanisme  et  les  détails  de  cette  administration.  Il  nous 
montre  que  la  régie  organisée  par  les  États  pour  la  per- 
ception des  droits  domaniaux  était  à  la  fois  paternelle  et 
vigilante  et  que  l'administration  était  aussi  expérimentée 
au  XVIIP  siècle  que  de  nos  jours.  C'est  là  une  étude  utile 
et  féconde,  comme  toutes  les  études  où  l'ancien  régime 
se  révèle  tel  qu'il  était  réellement,  avec  ses  grandeurs  et 
ses  faiblesses. 
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DE   DROITS    DOMANIAUX 


AU  PROFIT 


DE  LA  PROVINCE  DE  BRETAGNE  EN  1759 


Nota.   —  Les   sources  seront  indiquées  dans  un   index  bibliographique 
à  la  fin  du  travail. 
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De  toutes  nos  anciennes  provinces,  la  Bretagne  est  celle 
qui  avait  obtenu  de  la  Couronne  les  privilèges  fiscaux  les  plus 
étendus.  Deux  causes  paraissent  surtout  avoir  déterminé  ces 
privilèges.  La  Bretagne  a  toujours  été  jalouse  de  son  autonomie; 
soutenue  par  les  États  et  par  un  parlement  énergique  et  tenace, 
elle  ne  cessait  de  revendiquer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
des  droits  de  souveraineté,  au  nom  des  franchises  de  sa  consti- 
tution séculaire.  D'un  autre  côté,  l'éloignement  de  cette  province, 
ses  velléités  d'indépendance  (1)  et  surtout  les  besoins  sans  cesse 
renouvelés  du  Trésor,  déterminèrent  les  rois  à  consentir  fréquem- 
ment à  son  profit  des  aliénations  ou  des  affranchissements  de  droits 
domaniaux,  aliénations  toujours  affectées  du  droit  de  rachat. 

Il  suffira  de  rappeler  les  dates  des  édits  d'aliénation  pour  qu'on 

(1)  M.  de  Molleville,  intendant  de  Bretagne,  estimait  que,  même  dans  les 
temps  ordinaires,  la  province  était  la  plus  difficile  du  royaume  à  gouverner 
(B.  Pocquet,  les  Origines  de  la  révolution  en  Bretagne,  t.  1,  p.  31). 


—  2  — 
ait  l'idée  de  l'étendue  de  cette  pratique  persistante.  Voici,  en 
effet,  la  liste  des  principaux  édits  concernant  la  Bretagne  : 

Août  1553,  mai  1554  (règlement),  août  1554,  décembre  1577 
(lettres  patentes),  juin  1758  (ibid.J,  juillet  1584,  décembre  1585, 
mars  1586  (lettres  patentes),  22  septembre  1604  fibid.), 
avril  1619,juillet  1626,  juillet  1638,  novembre  1655, 6  avril  1658 
(lettres  patentes),  décembre  1664,  avril  1667,  mars  1674  (lettres 
patentes)  et  juin  1710;  sans  compter  les  édits  et  déclarations 
concernant  les  domaines  et  greffes  de  tout  le  royaume.  Mais  il 
n'avait  jamais  été  fait  aucun  abandon  total.  Il  était  donné  au 
roi  Louis  XV  d'accomplir  un  pareil  acte  de  dissipation. 

Au  milieu  du  siècle  dernier,  le  9  février  1759,  le  roi  consentit 
à  une  aliénation  générale  de  ses  droits  domaniaux  de  la  province, 
au  profit  des  États  de  Bretagne.  Les  circonstances  qui  préparèrent 
et  accompagnèrent  cette  aliénation  nous  ont  paru  curieuses  à 
rappeler.  De  plus,  les  détails  d'organisation  révélés  par  les 
travaux  de  la  commission  des  États,  dans  ses  rapports  ou  dans 
sa  correspondance,  nous  fournissent  les  moyens  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  l'administration  fiscale  de  l'époque,  encore  peu 
connue  à  raison  de  la  complexité  des  taxes  qu'elle  avait  mission 
de  percevoir. 

II 

Impopularité  des  droits  domaniaux. 

On  connaît  le  mot  célèbre  prononcé  à  la  Cour  des  Aides 
en  1775  :  «  11  est  nécessaire  de  venir  au  secours  d'un  peuple 
opprimé  par  cette  monstrueuse  Régie  !  »  Bien  qu'il  soit  prudent 
de  ne  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  cette  sortie  déclamatoire, 
il  faut  reconnaître  néanmoins  que  Malesherbes  formulait  une 
plainte  fondée  quand  il  disait,  la  même  année,  dans  ses  remon- 
trances au  Roi,  au  nom  de  la  Cour  des  Aides  :  «...On  se 
permet  des  interprétations  plus  ou  moins  rigoureuses  suivant 
que  le  préposé  est  plus  ou  moins  avide;  il  est  notoire  que  tous 


ces  droits  ont  eu  sous  un  fermier  une  extension  qu'ils  n'ont  pas 
eue  sous  d'autres...  » 

Mais  ces  abus  n'étaient  pas  nouveaux  ;  ils  tenaient  surtout 
à  l'essence  même  des  droits  établis  sur  les  contrats  et  les  muta- 
tions. De  nos  jours,  avec  une  législation  soi-disant  démocratique 
et  égalitaire,  puisqu'elle  a  été  refondue  au  creuset  de  la  meilleure 
époque  révolutionnaire,  les  droits  d'enregistrement  ne  prêtent 
pas  à  moins  de  surprises  et  l'esprit  d'équité  comme  la  garantie  des 
tribunaux  ne  mettent  pas  le  contribuable  à  l'abri  du  zèle  indivi- 
duel des  agents,  toujours  stimulé,  et  de  l'ingéniosité  d'interpré- 
tation  du  percepteur,  exercée  à  toutes  les  subtilités  du  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  veille  de  la  Révolution,  l'avocat  Dupin 
parlant  au  nom  des  États  du  Languedoc,  exprimait  les  mêmes 
doléances  :  «  Pendant  que  les  redevables  restent  dans  l'igno- 
rance, la  sécurité  et  l'inertie,  la  ferme  veille  sans  cesse  à  la 
conservation,  à  la  bonification  des  droits,  on  peut  le  dire,  à  leur 
extension;  on  tient  des  registres  exacts  de  tous  les  actes  qui  se 
contractent;  une  multitude  d'agents  les  vérifient  successivement; 
l'omission  la  plus  légère  est  immanquablement  relevée  et  l'usage 
est  de  forcer  en  recette  les  contrôleurs  que  l'on  trouve  ou  que 
l'on  croit  trouver  en  défaut.  La  crainte  du  forcement  rend  la 
perception  plus  rigoureuse;  le  doute  le  mieux  fondé  ne  saurait 
plus  arrêter  les  commis;  ils  perçoivent  sauf  à  restituer;  la 
restitution  n'est  pas  poursuivie,  tantôt  parce  que  l'impôt  est 
modique,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  faute  de  savoir  qu'elle  est 
exigible.  Les  abus,  à  force  de  se  multiplier  se  consacrent  et 
acquièrent  une  sorte  d'autorité  qui  n'en  impose  pas  moins  aux 
receveurs  qu'aux  redevables  »  (Dalloz,  v^  Enregistrement, 
n°20). 

«  Dans  le  contrôle  et  l'insinuation,  écrivait  Le  Trosne  en  1779, 
l'impôt  devient  à  tout  moment  arbitraire.  Les  tarifs,  qui  ne 
peuvent  tout  prévoir  et  classer  les  conventions  dont  les  dispo- 
sitions varient  à  l'infini,  qui  d'ailleurs  ont  été  dressés  d'une 
manière  insidieuse,  ne  sont  que  le  canevas  sur  lequel  le  fermier 
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travaille  sans  relâche  pour  en  tirer  de  nouvelles  manières  de 
percevoir,   pour  ouvrir  de   nouvelles  sources   de  produits. 

La  perception  des  droits  décorés  du  nom  de  Domaines  est 
devenue  la  science  la  plus  compliquée.  Est-il  étonnant  qu'elle  se 
soit  perfectionnée?  Depuis  près  de  soixante  ans,  des  milliers  de 
travailleurs  ont  employé  tous  leurs  soins  et  leur  application 
à  interpréter,  à  étendre,  à  contourner  de  mille  manières  le  tarif 
de  1722...  Leur  sagacité  a  été  aiguisée  par  l'intérêt  et  récom- 
pensée par  des  gratifications  et  par  des  postes  supérieurs.  Un 
bon  contrôleur,  dans  le  sens  du  fermier,  est  un  homme  précieux  : 
il  faut  dix  ans  pour  le  former...  % 

L'avocat  Boncerf,  dont  l'ouvrage  (1)  fut  condamné  à  être 
lacéré  et  brûlé,  demandait  la  suppression  des  droits  féodaux  et 
s'écriait  :  «  Ainsi  finiraient  les  millions  de  procès  de  la  tyrannie 
féodale  qui  plaide  sans  terme  et  sans  mesure  pour  un  cens  d'une 
obole  et  se  réveille  en  fureur  après  un  siècle  de  repos  et  de 
silence...  Tous  les  sujets,  perdus  h  grahcler  ces  vieilles  loix,  ces 
comptes,  ces  terriers,  ces  cens,  seraient  une  conquête  pour 
l'agriculture  et  les  arts  !  » 

Enfin,  pour  citer  une  plus  haute  autorité,  Montesquieu  avait 
écrit  :  «  Nous  parlerons,  en  passant,  d'un  impôt  établi  dans 
quelques  États  sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  Il 
faut,  pour  se  défendre  du  traitant,  de  grandes  connaissances, 
ces  choses  étant  sujettes  à  des  discussions  subtiles.  Pour  lors 
le  traitant,  interprète  des  règlements  du  Prince,  exerce  un 
pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes  »  (Liv.  XIII,  chap.  ix). 

A  ces  plaintes  il  serait  facile  de  joindre  les  doléances  émanant 
des  provinces;  elles  sont  nombreuses  et  unanimes.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  connaître  sur  ce  point  l'état  de  l'opinion  en 
Bretagne. 

Nous  ne  voulons  rien  exagérer  :  en  cherchant  à  obtenir  la 
concession  de  droits  domaniaux,  les  États  de  Bretagne  avaient 

(1)  Inconvénients  des  Droits  féodaux  ;  Paris,  177G. 
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très  sincèrement,  et  avant  tout,  pour  objectif,  d'alléger  les 
charges  que  ces  impôts  faisaient  peser  sur  le  peuple;  mais  ils 
escomptaient  aussi  un  peu  le  profit  à  en  tirer,  car  ils  n'ignoraient 
pas,  ainsi  que  nous  le  montrerons,  que  le  fermier  réalisait  un 
important  bénéfice  sur  sa  ferme. 

Les  redevables,  disait  un  rapporteur  de  la  Commission  des 
États,  pourraient  trouver  beaucoup  d'avantage  à  ce  que  la 
perception  fût  faite  par  la  province  «  en  ce  qu'on  ne  leur 
formerait  point  de  demandes  pour  les  sommes  qu'ils  ne  devraient 
pas  ou  qu'ils  auraient  déjà  payées,  en  ce  qu'on  ne  leur  demanderait 
point  quatre  fois  au  delà  de  ce  qu'ils  doivent  légitimement. . . 
Les  redevables  trouveraient  encore  un  avantage  considérable 
dans  la  diminution  des  frais  que  font  les  fermiers;  car  on  a  vu, 
cy-devant,  plus  de  mille  exploits  de  demandes  paraître  contre 
différents  particuliers  sans  qu'aucune  signification  ait  été  effec- 
tivement faite,  ce  dont  il  a  fallu  aux  particuliers  payer  les 
frais. .  .  »  Et  ailleurs  :  «  . .  .Chacun  y  pourra  voir  ce  que  lui 
ou  ses  prédécesseurs  auront  payé,  ce  qui  préviendra  beaucoup 
d'inquiétudes  et  de  frais  aux  redevables  et  d'infidélité  de  la 
part  des  fermiers  qui  feignent  d'ignorer  ce  qui  a  été  payé  aux 
fermiers  précédents  et  font  souvent  payer  deux  fois  ceux  qui 
ont  perdu  leur  quittance.  » 

Dans  un  mémoire  présenté  aux  Etats  de  Bretagne  le  26 
novembre  1752,  M.  l'abbé  de  Beaulieu,  au  nom  de  MM.  les 
Commissaires,  se  plaignait  amèrement  de  la  régie  des  droits 
domaniaux.  «  Jamais  la  régie  de  cette  ferme,  disait-il  à  propos 
des  francs-fiefs,  n'a  été  si  dure  ni  si  injuste  qu'elle  l'est 
aujourd'hui.  Le  droit  de  franc-fief  avait  autrefois  des  bornes 
et  des  règles  certaines;  présentement,  le  fermier  n'en  connaît 
aucune;  il  l'exige  et  force  de  le  payer  à  son  taux  et  comme  il 
lui  plaît.  Il  se  prévaut  d'arrêts  surpris  au  Conseil  pour  d'autres 
provinces;  ses  commis  et  préposés  font  passer  pour  lois  les  avis 
qu'ils  disent  avoir  de  la  Compagnie  et  ils  réussissent  d'autant 
plus  aisément  qu'ils  trouvent  moins  do  résistance,  surtout  quand 
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ils  agissent  contre  des  personnes  sans  expérience  et  sans  appui, 
et  quand  les  contraintes  décernées  n'ont  pour  objet  que  des 
sommes  modiques  qui  ne  surpassent  pas  les  grands  frais  qu'il 
faudrait  perdre  pour  s'en  faire  décharger.  » 

Et  plus  loin  :  «  L'établissement  des  controlles,  insinuation  et 
petit-scel  eut  pour  premier  objet  d'empêcher  les  antidates  et 
suppositions  de  titres;  mais  ce  qui  semblait  ne  devoir  servir 
qu'à  la  sûreté  du  public  est  devenu  la  matière  d'une  infinité  de 
vexations  qui  l'oppriment.  » 

«  Messieurs,  disait  un  rapport  présenté  aux  Etats  de  Bretagne 
en  1784,  en  conséquence  de  votre  délibération  du  23  novembre 
dernier,  nous  nous  sommes  livrés  à  l'examen  des  requêtes  qui 
vous  ont  été  présentées  contre  l'Administration  des  domaines  et 
controlles.  Les  plaintes  sont  sans  nombre.  La  voix  de  l'opprimé 
se  fait  entendre  de  toutes  parts,  et  en  vous  rendant  compte  des 
exactions  dont  le  public  se  plaint,  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  proposer  les  moyens  que  nous  croyons  les  plus  convenables 
pour  faire  rendre  justice  à  ceux  qui  réclament  votre  assistance 
et  votre  protection.  » 

Un  autre  rapporteur  mettait  pour  épigraphe  à  ses  doléances  : 
«  La  finance,  ce  ver  rongeur  du  citoyen  et  de  l'Etat,  a  tout 
attaqué,  envahi,  subjugué.  La  législation  même  est  devenue  sa 
proye  !  » 

Citons,  pour  terminer  ces  témoignages,  l'adresse  que  les 
Administrateurs  du  département  du  Finistère  envoyaient  le 
8  octobre  1790  à  MM.  les  Administrateurs  des  départements 
du  royaume.  «  La  proclamation  du  Roi,  du  19  septembre..., 
nous  apprend  que  les  contrôleurs-généraux  des  domaines  sont 
supprimés  et  que  la  dépense  des  bureaux  de  l'Administration 
a  souffert  une  réduction;  mais  il  nous  semble  que  ce  décret  ne 
répond  pas  à  l'attente  de  la  Nation.  Elle  soupirait  après  la 
suppression  entière  de  ce  régime  désastreux. 

»  Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  cette  Régie,  on  ne  verra  dans 
les  traitans  qu'une  troupe  de  vampires  abreuvés  depuis  longues 
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années  du  sang  des  peuples  et  qui,  à  l'appui  d'un  tarif  arbitraire 
et  des  arrêts  qu'ils  achetaient  au  Conseil,  ont  élevé  leurs  fortunes 
scandaleuses  sur  les  débris  de  plusieurs  milliers  de  familles...  » 

Ce  document  imprimé,  que  nous  avons  trouvé  aux  archives 
du  département  de  la  Somme  (fonds  non  classé),  serait  à  citer  en 
entier. 

Si  les  mille  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  payés  au- 
jourd'hui par  les  contribuables  ne  donnent  pas  lieu  à  tant  de 
plaintes,  c'est  qu'ils  sont  un  peu  plus  perdus  dans  le  flot,  toujours 
grossissant,  d'un  budget  de  trois  milliards  ;  mais  ils  ne  présentent 
pas  moins  de  bizarreries  et  d'iniquités,  et  les  auteurs  qui  les 
étudient  ne  dissimulent  pas  leur  poids  et  leurs  imperfections. 
«  L'opinion  publique  s'émeut,  dit  l'un  d'eux  (1),  et  le  peuple, 
accablé  non  pas  tant  par  le  poids  des  charges  que  par  leur 
vicieuse  répartition,  commence  à  murmurer.  Il  est  grand  temps 
d'agir  si  nous  ne  voulons  pas,  lors  du  centenaire  de  1789,  nous 
trouver  au  même  point  qu'à  la  veille  de  cette  date  mémorable.  » 

III 

Tentatives  de  subrogation,  de   1672   à  1759. 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1072,  Louis  XIV  avait 
ordonné  une  recherche  générale  des  francs-fiefs  (2).  Le  droit  de 
franc-fief  était  une  finance  que  les  roturiers  possesseurs  de  biens 
nobles  devaient  paj^er  au  roi  à  chaque  mutation  de  propriété,  et 
en  outre,  tous  les  vingt  ans.  Aucun  impôt  ne  donnait  lieu  à  plus 
de  contestations,  de  difficultés  et  d'abus.  Sur  les  instances  qui 
furent  faites  auprès  de  lui,  le  roi  consentit  à  suspendre  l'exécution 
de  son  édit,  dans  la  province  de  Bretagne,  jusqu'à  la  tenue  des 
États  qui  était  prochaine. 

Les  Etats  considéraient  cette  recherche  comme  une  calamité 

(1)  Majïucro,  la  Dîme  nationale  ;  Paris,  Rousseau,  1887. 

(2)  Le  mot  franc-lief  est  écrit  indifféremment  par  les  feudistcs  :  franc-ficf 
ou  francx-ficfs. 


_  8  — 

publique;  ils  craignaient,  non  sans  raison,  l'ingérence  et  la  rapa- 
cité des  officiers  ou  commissaires  royaux  qui  auraient  la  mission 
d'établir  les  droits  de  francs-fiefs  prétendus  celés,  et  ils  préférèrent, 
au  prix  d'un  sacrifice  immédiat,  s'exonérer  d'une  taxe  dont 
l'assiette  eût  entraîné  des  actes  fréquents  d'arbitraire  et  des 
procès  sans  nombre.  Assemblés  dans  la  ville  de  Vitré,  les  Etats 
de  Bretagne  offrirent  au  roi  une  somme  de  cinq  cent  mille  livres, 
à  condition  que  la  province  demeurerait  affranchie  des  droits  de 
francs-fiefs  qui  seraient  éteints  et  supprimés  à  perpétuité. 

L'offre  d'une  somme  à  recevoir  comptant  pesait  toujours  d'un 
très  grand  poids  dans  les  décisions  royales.  La  proposition  des 
États  fut  agréée  et  un  contrat  en  règle  intervint  le  6  janvier  1674, 
ratifié  et  confirmé  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  suivant. 

Un  titre  si  authentiquement  accordé  semblait  devoir  mettre 
la  province  à  couvert  de  toutes  les  recherches  ultérieures  au 
sujet  des  francs-fiefs.  Mais  par  un  édit  du  mois  d'août  1692, 
le  roi  ordonna  le  recouvrement  de  ces  droits  sur  tous  ceux 
qui,  depuis  l'édit  de  novembre  1672  «  étaient  venus  à  nouvelle 
possession  de  bien  nobles,  soit  par  succession,  donation,  acqui- 
sition ou  tel  autre  titre  que  ce  puisse  être,  à  raison  du  revenu 
d'une  année  desdits  biens,  pour  en  jouir  pendant  vingt  années 
à  commencer  du  jour  de  la  nouvelle  possession.  » 

Les  habiles  juristes  du  Conseil  avaient  établi  que  les  droits 
domaniaux  étant  inaliénables,  d'après  les  plus  anciens  principes 
du  droit  féodal,  ou  ne  pouvait  voir  dans  le  contrat  du  6  janvier 
1674  un  abandon  définitif,  irrévocable  et  perpétuel,  de  sorte 
qu'il  leur  paraissait  rigoureusement  légal  de  faire  rentrer  la 
province  de  Bretagne  dans  le  droit  commun. 

Les  Etats  se  soumirent  par  force  aux  exigences  royales, 
mais  ils  ne  cessèrent  de  porter  plainte  de  l'injustice  dont  ils 
étaient  victimes  et  ils  ne  perdaient  pas  une  occasion  «  d'en 
charger  leur  cahier  de  remontrances.  »  Leur  réclamation  était 
d'autant  plus  fondée,  disaient-ils,  que  la  somme  par  eux  payée 
en  1674  était  plus  que  suffisante  pour  indemniser  le    roi   de 
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l'abandon  qu'il  avait  consenti.  Ils  établissaient,  en  effet,  que, 
dans  la  plus  forte  année,  les  droits  de  francs- fiefs  n'avaient 
pas  produit  au  roi  plus  de  14,000  livres,  et  qu'en  payant 
un  capital  de  500,000  livres^  ils  avaient  constitué  une  rente 
de  25,000  livres,  au  denier  vingt.  On  les  écrasait,  par  consé- 
quent, en  n'ayant  pas  égard  à  un  marché  déjà  fort  onéreux 
pour  la  province. 

Ces  plaintes  ne  furent  pas  écoutées.  L'édit  de  1692  fut  suivi 
de  deux  déclarations  du  9  mars  1700  et  d'un  édit  du  mois  de 
mai  1708.  Le  roi  ordonnait  que  le  franc-fief  serait  payé  par 
les  nouveaux  possesseurs,  encore  bien  que  les  vingt  ans  ne  fussent 
pas  expirés  depuis  le  dernier  payement  fait  par  leurs  vendeurs 
ou  par  ceux  auxquels  ils  auraient  succédé. 

Le  recouvrement  du  droit  de  franc-fief,  ainsi  rétabli,  fut 
d'abord  fait  pour  le  compte  du  roi.  Puis  il  en  fut  passé 
bail  à  Élie  Costé  et  ses  cautions  pour  la  province  de  Bretagne 
à  compter  du  P'"  mai  1708  pour  la  somme  de  24,000  livres, 
y  compris  d'autres  droits. 

Le  bail  d'Élie  Costé  expirait  le  dernier  jour  de  mars  1715 
et  le  bail  général  des  droits  de  francs-fiefs,  usages,  amor- 
tissements et  nouveaux  acquêts  dans  tout  le  royaume,  fut 
adjugé  à  Guillaume  Norinand  et  ses  cautions,  pour  neuf  ans 
à  compter  du  1"  avril  1715.  Le  nouveau  fermier  général 
passa  une  sous-ferme  de  son  bail,  pour  la  province  de  Bretagne, 
à  Charles  d'Herbigni/,  pour  une  somme  de  28,000  livres  par  an. 

Les  États  estimaient  alors  que  les  droits  contre  lesquels  ils 
protestaient  étaient  établis  «  de  la  manière  du  monde  la  plus 
accablante,  »  car  les  édits  «  avaient  introduit  dans  le  recou- 
vrement une  forme  jusqu'alors  inusitée,  à  la  ruine  totale  des 
possesseurs  de  biens  nobles,  dont  la  province  n'a  que  trop 
ressenti  les  effets.  » 

On  comprend  que  les  Etats  persévéraient  dans  leur  système 
de  protestation.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  des  remon- 
trances platoniques  :  ils  négocièrent  avec  le   sous-fermier  une 
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cession  de  ses  droits  et  se  mirent  d'accord  avec  lui.  Cela  ne 
suffisait  pas  cependant  pour  les  rendre  maîtres  de  la  perception  : 
il  fallait  que  cet  arrangement  reçût  la  sanction  du  pouvoir  royal. 
Assemblés  à  Saint-Brieuc,  ils  demandèrent  au  roi,  par  une 
délibération  du  2  janvier  1716,  de  les  autorisera  se  subroger 
à  M.  d'Herbigny  dans  la  ferme  courante.  Ils  ne  devaient  pas 
arriver  à  leurs  fins. 

Les  fermiers  généraux,  qui  se  voyaient  à  la  veille  d'être  dépos- 
sédés si  un  précédent,  jugé  dangereux  pour  leurs  intérêts,  était 
établi,  se  firent  forts  de  faire  valoir  la  ferme  jusqu'à  50,000  livres 
par  an,  et  ils  présentèrent  au  Conseil  une  soumission  dans  ce 
sens.  Ils  comptaient  que  cette  surenchère  porterait  les  États 
à  se  désister  ou  que,  si  cette  assemblée  persistait,  elle  n'en 
retirerait  aucun  avantage,  de  sorte  qu'elle  serait  détournée  de 
demander  de  pareilles  subrogations  dans  l'avenir  et  leur  laisserait 
ainsi  le  champ  libre. 

Les  États,  de  leur  côté,  espéraient  que  cette  soumission 
quelque  peu  scandaleuse  ne  serait  pas  reçue;  ils  pensaient  que 
la  ferme  se  trouvant  adjugée,  le  prix  en  était  réglé  définitivement 
vis-à-vis  du  roi,  et  qu'une  plus-value  offerte  sur  la  sous-ferme 
ne  pouvait  profiter  qu'à  M.  d'Herbigny.  C'eût  été  de  stricte 
logique;  mais  rofi"re  était  séduisante.  Aussi,  le  16  janvier  1716, 
les  commissaires  du  roi  déclarèrent  aux  États  «  que  Sa  Majesté 
leur  accordait  la  subrogation  dans  la  ferme  des  francs-fiefs, 
usages,  amortissement  et  nouveaux  acquêts,  mais  à  la  charge 
d'en  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille  livres 
qui  avait  été  offerte  par  une  nouvelle  soumission.  »  De  quoi 
pouvaient  se  plaindre  les  États?  Le  roi  leur  avait  donné  la 
préférence  sur  les  fermiers  généraux. 

Ils  préférèrent  subir  cette  condition  léonine  plutôt  que  de 
retomber  entre  les  mains  des  fermiers,  et  par  une  délibération 
du  16  janvier  1716  ils  acceptèrent  la  subrogation.  Comme  ils 
étaient,  depuis  plusieurs  années,  abonnés  moyennant  7,300  livres 
pour  les  droits  d'usage  qu'ils  percevaient  déjà  directement,  il 
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leur  restait  à  percevoir  42,700  livres  pour  faire  face  à  leurs 
engagements.  Ils  décidèrent  que  cette  somme  serait  imposée 
annuellement  sur  tous  les  fiefs  et  terres  nobles  possédés  par  des 
roturiers  et  qu'elle  serait  perçue  par  les  soins  des  bureaux  établis 
pour  la  capitation. 

Il  restait  à  obtenir  la  ratification  de  l'engagement.  On  va 
voir  que  l'ère  des  difficultés  et  des  chicanes  n'était  pas  close.  Le 
9  mai  I7I6,  un  arrêt  du  Conseil  confirma  la  subrogation,  mais 
à  deux  conditions  :  l'une  que  le  droit  de  franc-fief  «  se  lèverait 
à  la  manière  ordinaire,  »  l'autre  que  les  contestations  seraient 
jugées  par  la  chambre  des  Comptes  de  Nantes.  Or  ces  conditions 
étaient  en  opposition  avec  les  délibérations  des  États.  C'est 
pourquoi  M.  le  Procureur-général-syndic  se  pourvut  au  Conseil. 
Mais  il  n'obtint  pas  gain  de  cause  sur  le  point  principal  :  un 
arrêt  du  5  septembre  1716  consentit  à  laisser  juger  les  contesta- 
tions à  Rennes  par  six  députés  des  trois  ordres ,  mais  il  refusa 
catégoriquement  de  laisser  convertir  le  droit  de  franc-fief  en  une 
taxe  annuelle. 

Les  États  ne  crurent  pas  pouvoir  accepter  cette  condition,  si 
bien  qu'un  arrêt  du  7  mars  1719  révoqua  la  subrogation  et 
ordonna  que  d'Herbigny  ferait  le  recouvrement  des  droits  de  sa 
sous-ferme  à  compter  du  \^^  avril  1715. 

Depuis  ce  temps,  au  dire  de  la  Commission  intermédiaire,  «  la 
province  a  été  au  pillage  par  les  frais  immenses  que  les  fermiers 
ont  faits  aux  pauvres  débiteurs...  Les  États,  touchés  de  la  dureté 
avec  laquelle  le  recouvrement  se  fait,  de  voir  ruiner,  sans 
aucun  profit  pour  Sa  Majesté,  une  infinité  de  personnes  qui 
deviennent  hors  d'état  de  supporter  les  autres  impositions, 
témoignant  depuis  longtemps,  et  plus  particulièrement  dans  leur 
dernière  assemblée,  leur  désir  d'obtenir  la  subrogation  dans 
la  ferme  des  francs-fiefs,  ont  chargé  Messieurs  leurs  députés 
à  la  Cour  et  Procureur  général  syndic  de  la  solliciter  avec 
vivacité.  » 

Nous  sommes  en  1743.  «  La  présence  de  Son  Altesse  Séré- 
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nissime  dans  la  province  et  le  bonheur  qu'elle  a  d'en  être  protégée, 
dit  alors  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Etats,  paraissent 
une  circonstance  favorable  pour  faire  des  mouvements  afin 
d'obtenir  cette  subrogation  à  la  fin  du  bail  actuel,  et  si  M.  le 
Contrôleur  général  voulait  accorder  cette  grâce  aux  Etats,  on 
pourrait,  sans  avoir  besoin  de  s'ajuster  avec  les  fermiers  de  Sa 
Majesté,  faire  stipuler  dans  le  prochain  bail  des  fermes  générales 
que  le  fermier  ne  jouira  point  en  Bretagne  du  droit  de  francs- 
fiefs,  amortissements,  nouveaux  acquêts  et  usages  et  qu'il  recevra 
annuellement  du  Trésorier  des  Etats  la  somme  dont  on  conviendra 
avec  M.  le  Contrôleur  général  pour  le  prix  de  l'abonnement.  » 

Son  Altesse  Sérénissime  était  le  duc  d'Orléans  qui  devait  faire 
l'ouverture  des  États.  Il  semblait  que  l'entente  fût  facile  sous  de 
si  puissants  auspices.  On  pouvait  donner  satisfaction  au  roi  en  se 
montrant  généreux,  car  la  ferme  d'Elie  Costé  qui  avait  été 
adjugée  pour  24,000  livres  par  an  avait  rapporté  pendant  sept 
ans  un  produit  moyen  de  197,000  livres. 

La  Commission  conseillait  donc  de  se  soumettre  aux  exigences 
royales,  et  elle  croyait  l'affaire  en  si  bonne  voie  qu'elle  examinait 
d'ores  et  déjà  les  modes  de  recouvrement  auxquels  on  pourrait 
avoir  recours. 

Instruite  par  l'expérience  du  passé  elle  ne  se  dissimulait 
point  que  le  roi  ne  consentirait  pas  à  ce  que  le  droit  de 
franc-fief  soit  converti  en  un  abonnement  des  redevables,  ce  qui 
eiit  été  pourtant  le  mode  d'encaissement  le  plus  équitable  et  le 
plus  économique.  On  l'avait  interdit  en  1716;  on  l'interdirait 
encore.  Il  faudrait  se  résoudre  à  percevoir  les  droits  comme  les 
fermiers  les  percevaient  eux-mêmes,  à  chaque  mutation  et  par 
vingt  années.  Deux  alternatives  seulement  s'offraient  dès  lors; 
on  pouvait  faire  la  régie  directement  ou  l'affermer. 

La  régie  eût  exigé  l'avance,  par  les  États,  des  fonds  constituant 
les  produits  d'une  année,  car  les  encaissements  ne  pouvaient  pas 
être  réalisés  en  douze  mois.  L'affermage  était  plus  simple,  mais 
il  offrait  aussi  de  notables  inconvénients.  11  pouvait  arriver  qu'on 
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ne  trouvât  pas  un  fermier  qui  offrît  un  prix  égal  à  la  redevance 
que  la  province  eût  consenti  à  payer  au  roi;  dans  ce  cas  il  aurait 
fallu  prendre  la  différence  sur  les  autres  revenus  des  Etats.  De 
plus  ce  mode  de  gestion  avait  grande  chance  de  laisser  subsister 
les  anciens  abus.  La  Commission  penchait  visiblement  pour  la 
régie  directe. 

Ce  qui  est  le  plus  à  noter  ce  sont  les  précautions  que  le 
rapporteur  recommandait  de  prendre  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
la  rapacité  et  de  la  mauvaise  foi  du  fisc.  Voici,  en  substance,  les 
recommandations  qu'il  formulait. 

Il  faudrait,  pensait-il,  demander  au  roi  un  affranchissement 
à  perpétuité  comme  il  avait  été  stipulé  en  1674.  Mais  il  convien- 
drait de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  cet 
affranchissement  «  hors  d'état  de  toutes  recherches  à  l'avenir,  » 
ou  du  moins  de  faire  en  sorte  que  s'il  plaisait  au  roi  de  rétablir 
le  franc-fief  dans  la  province,  elle  n'en  souffrît  aucune  perte. 

«  L'exemple  qu'on  a  devant  les  yeux,  disait-il,  du  peu  de 
sûreté  qu'il  y  a  dans  de  semblables  traités  par  le  peu  de  cas 
qu'on  a  fait  de  garder  celui  de  1674  et  plusieurs  autres  de  cette 
nature,  tel  que  celui  du  racquist  des  droits  d'usage  et  celui  du 
racquist  des  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons, 
fait  penser  qu'on  ne  croirait  pas  avantageux  ni  sûr  pour  la 
province  de  traiter  du  racquist  des  droits  de  francs-fiefs,  usages, 
amortissemens  et  nouveaux  acquêts,  pour  une  somme  une  fois 
payée.  On  aurait  toujours  à  craindre  le  rétablissement  de  ce 
droit  comme  droit  de  la  Couronne  et  inaliénable,  et  qu'on  ne 
prétendît  que  la  somme  une  fois  payée  pour  ce  racquist  ne 
l'aurait  été  que  pour  le  passé  seulement.  » 

Il  croyait  donc  à  propos  de  traiter  de  l'afiVanchissement  de  ces 
droits  pour  une  somme  à  peu  près  proportionnée  au  produit 
annuel  à  en  obtenir,  payable  au  roi  annuellement  et  perpétuel- 
lement par  les  États,  en  stipulant  dans  le  traité  que  cet  affran- 
chissement aurait  lieu  à  perpétuité  non  seulement  pour  les 
possesseurs  actuels,  mais  encore  pour  les  héritiers  et  successeurs. 
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«  La  province,  ajoutait-il,  tirerait  deux  avantages  de  ce  traité, 
indépendamment  du  soulagement  du  peuple  qui  est  l'objet  du 
désir  des  États  :  le  premier  en  ce  que  le  roi,  indemnisé  à  perpé- 
tuité par  une  rente,  sûr  du  produit  du  droit  de  francs-fiefs,  se 
souciera  peu  désormais  de  quelle  façon  la  province  les  fera 
régir...  le  second  en  ce  que,  quand  même  il  plairait  au  roi, 
dans  la  suite,  de  rétablir  ces  droits  et  d'annuler  le  racquist...  les 
États  ne  souffriraient  aucun  préjudice  et  ne  perdraient  rien, 
n'ayant  payé  qu'à  proportion  qu'ils  auraient  joui  du  droit.  » 

Ces  précautions  ne  servirent  pas  pour  cette  fois;  les  États 
n'obtinrent  pas  encore  l'affranchissement  qu'ils  désiraient.  Et 
pourtant,  la  Commission  ne  se  décourageait  pas,  car  dans  un 
mémoire  imprimé  en  1752  elle  émettait  l'avis  que  «  Messieurs 
les  Députés  en  Cour  et  procureurs-généraux-syndics  soient  de 
nouveau  chargés  de  solliciter  avec  instance  l'abonnement  des 
droits  de  franc-fief  pour  mettre  fin  aux  frais  immenses  dont  les 
préposés  accablent  les  sujets  du  roi,  sous  prétexte  de  recherche 
de  ce  droit;  et,  au  cas  qu'ils  y  puissent  réussir,  d'en  traiter  au 
nom  des  États  aux  meilleures  conditions  qu'ils  pourront,  pour 
ensuite  être  par  les  États  formé  un  plan  de  régie.  » 

Ce  n'est  qu'en  1759  qu'une  nouvelle  demande  fut  enfin  agréée. 
On  lit  dans  le  préambule  du  volumineux  mémoire  présenté  par 
la  Commission  des  francs-fiefs  en  1758  :  «  La  réclamation 
générale  prouve  que  les  excès  ont  été  portés  au  comble  ;  ce  sont 
des  motifs  pour  espérer  de  la  bonté  du  roi  un  abonnement.  »  Et 
le  rapporteur,  M.  l'abbé  de  Brilhac,  entrait  dans  le  détail  des 
abus  de  perception  qui  avaient  fait  l'objet  des  plaintes  et  termi- 
nait par  un  projet  de  traité  et  un  plan  de  régie. 

A  ce  moment,  les  pressants  besoins  du  Trésor  déterminèrent  le 
roi  à  consentir  une  véritable  aliénation  de  ces  droits  domaniaux, 
et  non  pas  seulement  un  abandon  du  droit  de  franc-fief.  L'appât 
d'un  prix  élevé  à  recevoir  immédiatement  avait  fait  ce  que  près 
d'un  siècle  de  pressantes  sollicitations  avait  été  impuissant  à 
obtenir.  On  sent  ce  que  de  pareilles  opérations  avaient  de  dan- 
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gereux  :  elles  devaient  fatalement  conduire  à  la  banqueroute, 
puisqu'elles  faisaient  tarir  les  sources  légitimes  du  revenu 
public. 

Cette  cession,  consentie  par  un  arrêt  du  Conseil  du  9  février 
1759,  visait  les  domaines  et  droits  y  joints  compris  dans  le  bail 
expiré  en  1757,  les  impôts  et  billots  et  formule,  pour  en  jouir 
du  1^''  janvier  1759.  Le  contrat  de  cession  fut  passé  le  18  du 
même  mois  de  février. 

L'aliénation  était  faite  à  différents  titres  qu'il  importe  de 
préciser. 

Étaient  aliénés  à  perpétuité  :  les  droits  de  contrôle  des  actes, 
ceux  d'insinuation  laïque  et  de  centième  denier,  ceux  de  petit- 
scel,  ceux  de  contrôle  des  exploits,  les  droits  réservés,  les  impôts 
et  billots  de  la  province,  les  droits  de  timbre  sur  les  papiers  et 
parchemins  et  les  deux  et  quatre  sols  pour  livre  desdits  droits, 
même  des  péages  et  autres  droits  semblables. 

Étaient  cédés  à  titre  d'engagement,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  les  domaines  et  droits  domaniaux  de  la  province, 
casuels  et  fixes,  les  confiscations,  les  amendes,  les  droits  et  émo- 
luments des  greffes,  ceux  des  présentations,  défauts  et  congés, 
et  les  droits  de  contrôle  desdits  greffes,  présentations,  etc. 

Enfin,  étaient  cédés  à  titre  de  subrogation,  toutefois 
rachetahles  à  perpétuité  et  à  toujours,  la  finance  et  les  produits 
utiles  des  droits  d'amortissement,  franc- fief,  nouveaux  acquits 
et  usages,  et  les  meubles  et  immeubles  des  étrangers  non 
naturalisés  qui  décéderont  en  Bretagne  sous  la  loi  de  l'aubaine. 

Le  prix  de  ces  aliénations  fut  fixé  à  quarante  millions  de 
livres  que  les  États  furent  autorisés  à  emprunter. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'analyser  et  de 
commenter  les  clauses  du  contrat  passé  à  cette  occasion.  Nous 
examinerons  dans  le  chapitre  suivant  les  rouages  de  l'adminis- 
tration dont  les  États  allaient  s'emparer  et  la  manière  dont  leur 
Commission  sut  en  tirer  parti  au  profit  de  la  province. 
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IV 

Préparation  du  traité  de   1759.  —  Nomination  de  la  commission 
d'administration. 

Les  États  de  Bretagne  avaient,  comme  aujourd'hui  nos 
conseils  généraux,  des  commissions  qui  étudiaient  les  affaires 
et  leur  soumettaient  des  projets  de  résolution.  Telle  était  la 
Commission  des  f7^ancs- fiefs,  contrôle,  etc.,  chargée  de 
préparer  le  traité  à  passer  avec  le  roi  et  de  rechercher  les 
moyens  d'en  tirer  profit. 

Le  rapporteur  de  cette  Commission,  M.  l'abbé  de  Beaulieu, 
eut  toute  la  charge  de  l'étude  à  faire  et  il  reçut  plus  parti- 
culièrement la  mission  de  négocier  avec  les  Commissaires 
royaux.  Il  s'en  tira  à  son  honneur,  mais  non  sans  diiïiculiés. 
Mandataire  des  États,  il  devait  constamment  les  tenir  au 
courant,  leur  faire  part  des  résistances  qu'il  rencontrait,  les 
mettre  à  même  de  délibérer  sur  toutes  les  exigences  qu'on 
formulait,  sur  toutes  les  concessions  qu'il  conseillait.  «  Les 
ordres  ayant  délibéré,  lit-on  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
des  États  du  14  février  1759,  sur  le  rapport  qui  leur  fut  fait 
le  jour  d'hier  par  M.  l'abbé  de  Beaulieu,  pour  lui  et  MM.  ses 
codéputés...  des  réponses  de  MM.  les  Commissaires  du  Roy 
à  la  députation  du  même  jour...,  les  États  ont  chargé  et 
chargent  la  même  commission  de  retourner  vers  eux  pour 
offrir  une  somme  de  quarante  millions,  savoir  22  millions 
pour  les  objets  contenus  dans  la  sous-ferme  de  Nicolas  Besnard 
et  18  millions  pour  l'impôt,  billot  et  formule,  aux  conditions 
que  le  domaine  de  Belle-Isle  qu'il  s'agissait  hier  de  distraire 
des  objets  de  la  sous-forme  dudit  Besnard  y  serait  compris  sans 
augmentation  de  ladite  somme  de  40  millions. .  .  Messieurs  de 
la  commission  des  francs-fiefs...  sont  allés  vers  MM.  les 
Commissaires  du  Roy  pour  leur  faire  les  offres  et  demandes 
des  États  portées  dans  la  délibération  cy- dessus,  et,  revenus 
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sur  le  théâtre,  M.  l'abbé  de  Beaulieu  a  dit  qu'ayant  fait 
à  MM.  les  Commissaires  du  Roy  les  ofifres  et  propositions  dont 
l'assemblée  avait  chargé  la  députation,  M.  le  premier  Président 
du  Parlement,  en  l'absence  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  qui 
continuait  d'être  indisposé,  avait  répondu  que  le  Roy  acceptait 
les  demandes  et  propositions  qui  venaient  de  leur  être  faites 
au  nom  des  États;  sur  quoy  mondit  sieur  abbé  de  Beaulieu 
a  dit  à  l'assemblée  qu'il  ne  s'agissait  que  de  donner  la  dernière 
main  au  traité.  Après  lequel  rapport  les  États  ont  chargé  la 
même  commission  de  se  rassembler  dès  ce  soir  afin  d'accélérer 
la  conclusion  du  traité.  » 

Dans  la  prévision  que  les  États  obtiendraient  la  cession 
qu'ils  désiraient,  l'abbé  de  Beaulieu  leur  avait  soumis  trois 
projets  différents  d'administration.  Ces  projets  sont  tous  marqués 
au  coin  d'une  judicieuse  expérience.  Dans  leur  séance  du 
10  février,  les  États  s'arrêtèrent  au  troisième^  dont  voici 
brièvement  la  substance. 

Les  États  devaient  nommer  une  commission  particulière  dont 
le  bureau  se  tiendrait  à  Rennes  et  qui  serait  composée  de  trois 
membres  de  chaque  ordre,  qu'on  pourrait  choisir  indifféremment 
soit  dans  la  commission  intermédiaire,  soit  parmi  les  autres 
membres  des  États,  non  commissaires,  quand  même  ils 
résideraient  dans  d'autres  évêchés,  pourvu  qu'ils  s'engagent, 
avant  l'élection,  à  venir  résider  à  Rennes,  afin  qu'il  y  ait 
toujours  des  représentants  de  chaque  ordre  pour  l'expédition 
des  affaires.  On  associerait  à  cette  Commission  deux  conseils, 
rapporteurs  des  requêtes,  également  résidents  à  Rennes,  qui 
ne  seraient  point  membres  de  l'assemblée  et  seraient  appointés. 
Us  n'auraient  à  la  Commission  que  voix  consultative  et  seraient 
choisis  parmi  d'habiles  avocats  «  ou  gens  qui  ont  acquis  dans 
l'administration  desdits  droits  une  réputation  de  probité  et 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  s'acquitter  de  l'employ 
qui  leur  sera  confié.  »  Les  fonctions  de  ces  rapporteurs  étaient 
déterminées  d'une  façon  extrêmement  minutieuse.  Ils  devaient 
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faire  à  la  Commission  le  rapport  de  toutes  les  requêtes  ou 
affaires  sur  lesquelles  on  aurait  recours  au  bureau  et  il  ne 
pourrait  être  statué  qu'après  que  le  directeur  du  département 
aurait  donné  son  avis  par  écrit  soit  au  pied  de  la  requête  soit 
par  un  avis  séparé  qui  y  serait  annexé.  Les  États  entendaient, 
en  outre,  que  ces  rapporteurs  seraient  chargés  de  travailler 
à  éclaircir  et  réformer  ce  qui  se  trouverait  d'obscur  et  de 
défectueux  dans  les  édits  et  déclarations,  de  manière  à  pouvoir 
proposer  un  nouveau  tarif  «  en  observant  pour  point  d'appuy, 
d'adoucir,  autant  qu'il  sera  possible,  la  rigueur  des  droits,  de 
façon  cependant  que  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  le 
pied  du  nouveau  tarif,  les  États  puissent  faire  face  aux  intérêts 
des  sommes  empruntées. . .  » 

L'abbé  de  Beaulieu  pensait  que  ce  projet  d'une  commission 
particulière  était  le  seul  qui  permît  de  venir  à  bout  du  travail 
immense  qu'occasionneraient  les  nouvelles  acquisitions  de  la 
province,  parce  que  cette  Commission  «  s'y  appliquera  toute 
entière,  disait-il,  et  n'aura  point  d'autre  objet,  et  qu'étant 
composée  d'un  moindre  nombre  de  commissaires,  ils  auront  plus 
d'intérêt  à  éviter  les  reproches  qui,  à  raison  de  leur  petit  nombre, 
leur  deviendraient  comme  personnels.  Cette  même  raison  les 
intéresserait  à  avoir  plus  d'attention  dans  le  choix  pour  les  places 
à  remplir  afin  qu'on  ne  pût  pas  leur  reprocher  l'incapacité,  la 
négligence  ou  autre  défaut  des  employés,  qui  préjudicieraient  au 
recouvrement  exact  de  tous  les  droits  à  percevoir.  » 

L'accord  étant  intervenu  entre  les  États  et  les  commissaires 
du  roi,  M.  l'abbé  de  Beaulieu  donna  à  l'assemblée  du  dimanche 
18  février  lecture  du  contrat  d'acquisition  ainsi  que  du  projet 
d'édit  en  forme  de  lettres  patentes  que  le  roi  aurait  à  faire 
expédier.  Après  cette  lecture,  les  États  chargèrent  la  même 
Commission  des  francs-fiefs,  MM.  les  Présidents  à  la  tête,  d'aller 
vers  MM.  les  Commissaires  du  roi  pour  les  prier  de  signer  le 
contrat  et  le  projet  d'édit.  Cette  formalité  remplie,  on  pouvait 
considérer  la  cession  comme  consommée. 
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Le  lendemain  lundi,  l'abbé  de  Beaulieu  présente  à  l'assemblée 
le  contrat  signé  et  propose  quelques  modifications  de  détail  au 
plan  d'administration  qu'il  avait  fait  adopter  précédemment.  Les 
États  ordonnent  que  le  projet  d'édit  sera  déposé  en  leur  greffe 
et  chargent  la  Commission  de  retirer  des  mains  des  secrétaires  du 
roi,  rapporteurs,  une  expédition  du  contrat  pour  en  faire  égale- 
ment le  dépôt  au  greffe.  Ils  chargent  encore  la  Commission  de 
faire  imprimer  le  traité  et  de  le  faire  distribuer  à  qui  elle  jugera 
convenable.  Enfin,  dans  un  élan  de  satisfaction,  justifié  par  les 
difficultés  qu'il  avait  fallu  vaincre,  l'assemblée  vote  en  faveur 
des  secrétaires  du  roi  rapporteurs  du  traité,  une  somme  de  deux 
mille  livres,  à  prendre  sur  le  pt^oduit  des  droits  acquis,  et 
décide  qu'il  sera  donné  à  chacun  d'eux  une  des  médailles  de  la 
bataille  de  Saint-Cast. 

Les  présidents  des  trois  ordres  qui  ont  signé  le  traité  sont 
Mgr  l'Évêque  de  Saint-Brieuc  pour  le  clergé,  Mgr  le  Prince 
comte  et  baron  de  Léon  pour  la  noblesse,  et  M.  de  Coniac, 
sénéchal  de  Rennes,  pour  le  tiers. 

Cependant,  dès  le  samedi  17  février,  bien  que  le  contrat  ne  fût 
pas  signé,  les  Etats  avaient  nommé  la  Commission  chargée  de 
l'administration  des  droits  acquis.  Les  ordres  s'étaient  retirés  aux 
chambres  pour  arrêter  leurs  choix,  et  rentrés  en  séance  ils 
avaient  constitué  comme  il  suit  la  Commission  des  domaines  et 
contrôles  et  autres  droits  y  joints  : 

Le  l'Eglise  :  M.  l'abbé  de  Brilhac,  abbé  de  Saint-Jean- 
Desprez;  M.  l'abbé  des  Fontaines,  abbé  de  Genestou;  M.  l'abbé 
de  la  Borderie;  M.  l'abbé  de  Romilley  (1),  ces  deux  derniers, 
chanoines  du  chapitre  de  Rennes; 

De  la  Noblesse  :  MM.  de  Kerguezec,  R.  Sanson  de 
Coetanscours,  de  Ligouyer  (2)  et  de  Pontual  (3). 

Et  du  Tiers  :  M.  de  Coniac,  sénéchal  de  Rennes;  M.  Logeois, 

(1)  Ce  nom  est  écrit  de  RonmilU  sur  le  tableau  inscrit  en  tOte  du  registre 
des  procès-verbaux. 

(2)  Ce  nom  est  également  écrit  :  de  Saint-Pcrn  L'ujouyer. 

(3)  Ou  de  Ponthual. 
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attaché  du  présidial;  M.  Viard  de  Jussé,  conseiller  audit  présidial, 
et  M.  Malherbe,  le  fils,  avocat. 

Pendant  les  douze  années  que  durèrent  sa  régie,  quelques 
changements  eurent  lieu  dans  le  personnel  de  la  commission; 
mais  la  plupart  des  commissaires  restèrent  très  longtemps  à  la 
tête  d'une  administration  qui  exigeait  un  énorme  labeur  per- 
sonnel, un  jugement  exercé,  un  esprit  de  justice  et  de  modération 
inébranlable.  Plusieurs  d'entre  eux,  M.  l'abbé  de  Brilhac, 
M.  de  Kerguezec,  M.  Malherbe,  notamment,  demeurèrent 
commissaires  jusqu'à  la  fin  de  la  régie,  c'est-à-dire  jusqu'en  1771, 
et  montrèrent  une  assiduité  et  un  dévouement  extrêmement 
remarquables.  M.  l'abbé  de  Brilhac  semble  avoir  eu  un  rôle 
particulièrement  actif  et  prépondérant  :  on  le  voit  réunir  la 
Commission,  faire  des  rapports  sur  des  requêtes,  exercer  des 
missions  au  dehors,  et  porter  la  parole  au  nom  de  ses  collègues. 

La  Commission  se  réunissait  ordinairement  deux  ou  trois  fois 
par  semaine;  ses  délibérations  portaient  sur  tous  les  points  de  la 
régie.  Les  registres  de  ses  procès-verbaux  forment  trois  volumes 
in-folio,  le  premier  de  1118  pages,  le  second  de  774  pages  et  le 
troisième  de  725  pages,  rédigés  avec  une  sobriété  et  une  élégance 
de  style  dont  nous  donnerons  plusieurs  témoignages,  et  écrits 
d'une  bâtarde  coulée  qui  exprime  bien  la  maturité  et  la  réflexion 
qui  présidaient  à  tous  les  travaux  des  commissaires.  L'extrême 
soin  apporté  à  la  tenue  des  archives  de  la  Commission  contraste 
avec  le  sans-gêne  administratif  dont  notre  temps  offre  de  trop 
nombreux  exemples. 

Quand  on  examine  par  le  menu  les  travaux  de  la  Commission 
des  domaines  et  contrôle,  on  est  vivement  frappé  de  la  haute 
capacité  administrative  dont  elle  a  fait  preuve.  On  sent,  à  n'en 
pas  douter,  que  les  hommes  qui  la  composaient  avaient  formé 
leur  jugement  à  de  fortes  études;  ils  n'avaient  pas  touché  au  de 
omni  re  scihili  qui  constitue  les  programmes  de  nos  jours, 
mais  ils  avaient  acquis  la  science  d'un  raisonnement  sain,  le  goût 
et  l'habitude  du  travail  et  de  l'application,  qualités  éminentes, 
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qui  leur  ont  permis  de  mettre  utilement  au  service  de  la  province, 
avec  un  désintéressement  persistant,  une  patriotique  bonne 
volonté.  Juges,  administrateurs,  financiers,  ils  ont  rempli  ces 
délicates  fonctions  avec  une  supériorité  marquée  ;  certes  on  peut 
affirmer  que  les  États  avaient  fait  un  choix  heureux  et  l'on 
n'est  pas  surpris  qu'ils  aient  continué  leur  confiance  à  leurs 
premiers  commissaires. 

L'examen  des  dossiers  administratifs  met  encore  en  lumière 
un  fait  digne  d'être  signalé;  c'est  la  vive  préoccupation  des 
commissaires  de  soulager  les  contribuables  et  de  faire  droit 
à  leurs  griefs.  En  cela,  ils  se  conformaient  au  vœu  formellement 
exprimé  par  les  États,  qui  leur  avaient  enjoint,  pour  faciliter 
aux  parties  complaignantes  les  moyens  de  faire  passer  les 
requêtes  et  les  pièces  au  soutien,  d'établir,  dans  les  villes  et 
autres  lieux  principaux,  des  correspondants  qui  les  recevraient 
et  s'en  chargeraient  sur  des  registres  journaux  qu'ils  tiendraient 
à  cet  effet.  Cette  attention  de  rendre  justice  à  tous,  et  particu- 
lièrement aux  plus  humbles  et  aux  plus  chargés  des  contribuables, 
dénote  un  progrès  considérable  dans  les  mœurs.  Ce  sentiment 
était  très  développé  en  Bretagne  et  il  est  tout  à  l'honneur  de  la 
province.  Lorsque,  trente  ans  plus  tard,  nous  verrons  d'irrémé- 
diables divisions  se  former  entre  les  hommes,  suivant  les  castes, 
nous  serons  fondés  à  dire  que  ce  n'étaient  pas  les  hommes  qui 
étaient  mauvais,  mais  bien  les  rouages  d'une  organisation  sociale 
surannée,  à  laquelle  les  bons  vouloirs  individuels  ne  pouvaient 
rien  changer. 

Avant  d'examiner  l'œuvre  de  la  Commission  des  domaines  et  con- 
trôle dans  sa  partie  technique,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  qu'elle  occupait  comme 
corps  administratif.  Des  faits  importants  l'ont  mêlée  plusieurs 
fois  à  l'histoire  de  la  province.  Nous  la  verrons  constamment  oc- 
cuper à  côté  de  la  Comynission  intermédiaire  des  États,  une 
place  honorable,  parfois  capitale,  sachant  conserver  une  indé- 
pendance indiscutable,  sans  jamais  provoquer  le  moindre  conflit. 
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La  commission  des  domaines  et  contrôle  —  Sa  situation  dans 
la  province. 

A  peine  installée  dans  ses  fonctions,  la  Commission  eut  une 
vive  alerte  :  l'arrangement  intervenu  entre  les  États  de  Bretagne 
et  la  Couronne  fut  rerais  en  question  de  la  manière  la  plus 
inopinée.  Il  était  nécessaire  que  les  lettres  patentes  du  roi  fussent 
enregistrées  au  parlement;  or  cette  formalité  n'était  pas  toujours 
un  simple  acte  de  procédure. 

Les  parlements  de  France  et  celui  de  Bretagne  en  particulier 
ont  toujours  défendu  les  provinces  contre  les  empiétements  ex- 
cessifs et  les  abus  du  pouvoir  royal.  Mais  dans  cette  lutte  de 
plusieurs  siècles,  ils  avaient  contracté  l'habitude  de  ramener  tout 
à  leur  autorité;  volontiers  ils  se  croyaient  investis  d'une  sorte 
de  souveraineté,  parallèle  à  la  souveraineté  royale,  et  dont  les 
manifestations  fréquentes  leur  étaient  chères.  De  cet  ascendant 
toujours  grandissant  est  née  cette  prépondérance  des  hommes  du 
justice  dont  notre  société  démocratique  est  mal  affranchie  encore 
aujourd'hui  et  qui  a  engendré  des  abus  non  effacés.  On  ne  devait 
point  s'attendre  pourtant  à  ce  que  le  parlement  soulevât  des 
difficultés  au  sujet  d'un  acte  qui  conférait  à  la  province  le  droit 
régalien  de  lever  les  impôts  pour  son  compte.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi. 

Longuement  examinées,  les  lettres  patentes  du  roi  ne  furent 
enregistrées  le  lundi  9  avril  qu'avec  des  modifications  qui  alté- 
raient notablement  l'économie  du  contrat  et  entravaient  les 
projets  d'administration  de  la  Commission.  Les  modifications 
demandées  par  le  parlement  portaient  sur  douze  points.  Voici  les 
principales  : 

D'après  l'art,  l^"",  aucun  nouveau  tarif,  aucun  plan  de  régie 
de  la  part  des  gens  des  trois  États  ne  pourrait  avoir  d'exécution 
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qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées  en  la  Cour.  La 
Commission  ne  pourrait  jamais  appliquer  les  arrêts  et  décisions 
du  Conseil  du  roi  qui  interviendraient  en  matière  de  droits 
domaniaux  pour  les  autres  provinces  (art.  2),  etc.  Mais  la  plus 
grave  modification  consistait  à  rejeter  l'attribution  de  juridiction 
donnée  par  le  traité  aux  gens  des  trois  États  et  à  leurs  commis- 
saires. Le  parlement  entendait  se  réserver  le  monopole  de 
l'examen  des  litiges,  et  il  n'enregistrait  les  lettres  patentes  que 
sous  la  réserve  que  «  les  contestations  qui  surviendront  à  l'occa- 
sion desdits  droits  domaniaux  seront  portées  devant  les  juges 
royaux  et,  par  appel,  à  la  Grand' Chambre  de  ladite  Cour.  » 

On  voit  la  gravité  du  débat  :  la  Commission,  chargée  de  statuer 
au  contentieux,  modérait  à  son  gré  la  rigueur  des  tarifs,  tem- 
pérait la  fiscalité  de  ses  agents,  établissait  enfin  sa  jurisprudence; 
le  parlement  voulait  être  juge  des  conflits  de  perception  et  dépar- 
tager les  plaideurs.  La  province  aurait  perdu  le  plus  grand 
bénéfice  du  traité  passé  par  les  États.  A  une  justice  prompte, 
paternelle,  peu  coûteuse,  se  serait  substituée  la  procédure  oné- 
reuse des  procureurs  et  des  avocats,  la  lenteur  des  solennités 
judiciaires,  l'inexpérience  de  magistrats  peu  versés  dans  les 
complications  de  la  science  financière. 

Aussi  la  Commission  des  domaines  se  montra-t-elle  très  émue 
des  prétentions  du  Parlement  et  prit-elle,  sans  désemparer,  les 
dispositions  les  plus  énergiques  pour  obtenir  un  nouvel  enregis- 
trement pur  et  simple  des  lettres  patentes.  Elle  réunit  la  Com- 
mission intermédiaire  et  écrivit,  par  un  exprès,  à  M.  le  duc 
d'Aiguillon,  ancien  commissaire  du  roi,  alors  à  Nantes,  qui  avait 
donné  des  preuves  de  son  attachement  à  la  Bretagne,  et  dont  le 
crédit  à  la  cour  était  considérable  : 

«  10  avril  1759.  —  Décidés  à  ne  faire  aucunes  démarches  qui 
ne  soient  préalablement  agréées  de  vous,  au  sujet  des  modifica- 
tions que  M.  d'Amilly  vous  envoie  et  dans  lesquelles  vous  verrez 
que  le  parlement  entend  détruire  une  des  principales  conditions 
du  contrat  que  vous  avez  passé  au  nom  du  Roi  avec  les  États, 
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nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  par  un  courrier  exprès 
la  lettre  que  nous  croyons  devoir  écrire  à  M.  le  Contrôleur  général. 
Nous  y  ajouterons  ou  retrancherons  suivant  ce  que  vous  aurez  la 
bonté  de  nous  dire  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  que  vous  la  trouviez 
suffisante  que  nous  vous  prions  de  la  faire  passer  au  Ministre 
avec  la  vôtre.  » 

L'exprès  étant  de  retour  le  jeudi  matin  12  avril,  l'abbé  de 
Brilhac  assemble  immédiatement  les  deux  Commissions  et  leur 
communique  la  réponse  du  duc  d'Aiguillon.  Celui-ci  se  défend 
de  vouloir  diriger  les  démarches  de  la  Commission;  le  soin  de  la 
défense  des  côtes,  dont  il  est  chargé,  ne  lui  permet  pas  de  s'ab- 
senter et  il  lui  est  difficile  de  discuter  par  écrit  une  matière  aussi 
compliquée  et  qui  lui  est  redevenue  totalement  étrangère.  Il 
engage  la  Commission  à  hâter  le  départ  de  celui  de  MM.  les  Pro- 
cureurs généraux  syndics  qui  doit  se  rendre  à  la  cour,  et  à  le 
charger  de  traiter  de  cette  affaire  avec  les  ministres. 

Nullement  découragée  par  cette  fin  de  non-recevoir  à  peine 
dissimulée  dans  les  périphrases  d'une  exquise  urbanité,  la  Com- 
mission prépare  un  mémoire  des  observations  que  lui  suggèrent 
les  exigences  du  parlement  et  l'adresse  à  M.  de  Silhouette, 
contrôleur  général,  avec  la  lettre  suivante  : 

«  13  avril  1759.  —  En  qualité  de  commissaires  des  États  de 
Bretagne,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  et  nous  vous 
supplions  de  rendre  compte  au  Roi  des  obstacles  que  le  Parlement 
met  à  l'exécution  du  contrat  passé  le  18  février  avec  les  com- 
missaires de  Sa  Majesté...  Une  des  principales  dispositions  du 
contrat  et  des  lettres  patentes  est  que  les  États  et  leurs  commis- 
saires, ayant  la  pleine  administration  des  droits  acquis,  ayent  la 
même  juridiction  qu'avait  l'intendant  de  la  province  pour  la 
manutention  de  ces  droits.  Le  Parlement  n'a  enregistré  les  lettres 
patentes  qu'avec  des  modifications  qui  détruisent  absolument  cette 
disposition  et  rendent  le  conti*at  nul  aux  termes  des  délibérations 
des  Etats  qui  en  ont  envisagé  toutes  les  clauses  comme  essentiel- 
lement indivisibles.  Le  parlement,  conservé  par  le  même  contrat 
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dans  tout  ce  qu'il  avait  auparavant,  veut  de  plus  qu'à  lui  seul 
appartienne  sous  l'appel,  et  aux  juges  royaux  en  première  ins- 
tance, la  juridiction  qui,  de  l'intendant,  est  dévolue  aux  États  et 
à  leurs  commissaires...  Les  États  ont  compté,  avec  la  plus  grande 
confiance,  sur  l'entière  exécution  des  conventions  faites  avec  le 
Roi,  et  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  si  les  prétentions 
du  parlement  sont  efficaces,  nous  serons  sans  pouvoir  et  sans 
force  pour  les  exécuter  étant  privés  des  seuls  moyens  capables  de 
faciliter  prompteraent  et  sans  frais  la  perception  des  droits  acquis. 
Le  bien  du  service  du  Roi  et  l'utilité  de  la  province  sont  les  seuls 
motifs  qui  nous  conduisent.  » 

La  Commission  écrit,  en  même  temps,  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin,  dont  elle  sollicite  l'appui,  et  à  M.  de  la  Boissière, 
trésorier  de  la  province,  qu'elle  prie  de  ne  pas  se  hâter  de  réaliser 
l'emprunt  de  40  millions  à  contracter  en  exécution  du  traité. 
Elle  avertit,  en  même  temps,  le  duc  d'Aiguillon  de  ses  démarches 
et  lui  envoie  copie  des  diverses  lettres  qu'elle  écrit  à  cette  occa- 
sion. 

L'ancien  commissaire  du  Roi  reconnaît  cependant  que  les  exi- 
gences du  parlement  sont  excessives.  «  Il  est  constant,  écrit-il 
le  17  avril,  que  le  contrat  que  les  commissaires  de  Sa  Majesté, 
bien  et  dûment  autorisés  par  Elle,  ont  passé  avec  les  États, 
deviendrait  nul  si  on  faisait  le  plus  léger  changement  dans  quel- 
qu'une de  ses  clauses,  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  puisse  être  sup- 
primée ou  modifiée  sans  lui  porter  atteinte...  Je  suis  intimement 
convaincu  que  le  Roi  vous  conservera  la  pleine  administration 
des  droits  que  la  province  a  acquis  et  la  même  juridiction  qui 
était  conservée  k  l'intendant...  »  Bref,  le  duc  d'Aiguillon  pro- 
mettait d'employer  ses  bons  offices  et  il  en  écrivait  à  M.  de 
Silhouette. 

«  Je  craindrais  que  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  de 
La  Boissière,  ajoutait-t-il  incidemment,  ne  fît  un  mauvais  effet, 
si  elle  était  divulguée,  et  n'achevât  de  dégoûter  les  prêteurs 
qui  ne  le  sont  déjà  que  trop  par  les   mauvais  bruits   que  les 
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fermiers  généraux  et  les  financiers  ont  répandus  dans  le  public 
sur  le  peu  de  solidité  des  intérêts  de  l'emprunt;   mais   il   est 
trop  sage  pour  la  montrer,  et  elle  ne  sera  vraisemblablement 
communiquée  à  personne  dans  vos  bureaux.  » 

M.  de  la  Bourdonnaye,  procureur  général  syndic  des  Etats, 
étant  parti  pour  Paris,  muni  d'instructions  détaillées,  la 
Commission  presse  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  M.  de  Silguy, 
député  en  cour,  de  le  rejoindre. 

Cependant,  de  son  côté,  le  parlement  ne  restait  pas  inactif. 
On  apprend  qu'il  ordonne  la  publication  et  l'impression  des 
lettres  patentes  et  des  modifications  qu'il  y  a  apportées. 
A  cette  nouvelle  la  Commission  prie  M.  Le  Chapelier  de 
dresser  un  nouveau  mémoire  avec  un  projet  de  lettre  pour  le 
contrôleur  général  ;  elle  décide  qu'on  fera  connaître  au  roi 
la  nécessité  où  sera  la  province  d'abandonner  la  régie  si  Sa 
Majesté  ne  prend  le  parti  de  faire  exécuter  le  contrat  des 
États  dans  tous  ses  points,  clauses  et  conditions. 

Aucune  solution  n'était  encore  intervenue  au  16  mai, 
A  cette  date,  M.  de  la  Bourdonnaye  écrit  :  «  Je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  un  instant  l'affaire  que  nous  a  suscitée  le 
parlement.  Je  m'en  suis,  en  quelque  sorte,  uniquement  occupé 
depuis  mon  séjour  à  Paris,  et  je  crois  qu'elle  serait  terminée 
si  M.  le  Contrôleur  général  n'avait  pas  été  incommodé 
pendant  toute  la  semaine  dernière,  le  Roy  n'ayant  pas  passé 
celle-ci  à  Versailles.  Je  présume  que  nous  n'aurons  de 
décision  que  la  semaine  prochaine.  Je  ne  négligerai  rien  pour 
que  vous  l'appreniez  par  moy.  » 

Enfin,  le  22  mai,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  cassa 
l'arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  9  avril  précédent.  «  De 
pareilles  entreprises,  porte  l'arrêt  du  Conseil,  sont  également 
nulles  et  attentatoires  à  l'autorité  royale...  Enfin,  Sa  Majesté 
a  jugé  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  dans  son  inté- 
grité l'exécution  du  contrat  passé  entre  ses  commissaires  et 
ceux  des  États  de  Bretagne,   le   18   février  dernier,    qu'il  en 
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résulte  pour  l'Etat  un  secours  de  40  millions,  nécessaire  dans 
les  circonstances  d'une  guerre  dont  l'objet  le  plus  intéressant 
est  de  réprimer  la  cupidité  sans  bornes  et  la  licence  effrénée 
d'une  nation  ennemie  qui  voudrait  s'arroger  l'empire  de 
l'Amérique  et  des  mers.  En  sorte  que  Sa  Majesté  est 
persuadée  que  le  parlement  même  de  Bretagne,  ne  pourra 
s'empêcher  de  sentir  combien  ses  démarches  ont  été  précipitées 
et  irrégulières  et  contraires  au  bien  de  l'État  et  aux  vœux 
de  la  province  de  Bretagne  dont  il  n'est  ni  le  représentant 
ni  l'organe...   Signé  Philipeaux.  » 

La  leçon  était  sévère,  mais  méritée.  Un  arrêt  du  Conseil 
du  même  jour  confirmait  la  nomination  des  commissaires, 
faite  par  les  États  le  17  février  et  leur  déléguait  expressément 
le  droit  de  juridiction  qu'on  leur  contestait.  Bien  plus,  cet 
arrêt  donnait  à  l'intendant  la  connaissance  des  procédures 
criminelles  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  «  pour  raison 
de  divertissement  de  deniers,  concussions,  exactions,  faux  et 
autres  malversations  relativement  auxdits  droits,  circonstances 
et  dépendances,  soit  contre  les  commis  et  préposés  à  la  régie..., 
soit  contre  les  notaires,  tabellions,  greffiers,  huissiers  et  tous 
autres.  »  C'était  plus  que  la  Commission  ne  demandait;  son 
énergie  et  sa  persévérance  avaient  assuré  son  succès  sur  un 
point  essentiel  à   son  autorité. 

La  Commission  des  domaines  et  contrôle  n'avait  pas  attendu 
une  confirmation  aussi  éclatante  de  ses  droits  pour  exercer  toutes 
les  fonctions  qu'elle  tenait  du  mandat  que  lui  avaient  conféré  les 
États.  Elle  avait  immédiatement  organisé  ses  bureaux,  d'abord 
chez  M.  Lorin,  directeur  à  Rennes,  puis  dans  un  local  indé- 
pendant. 

A  l'expiration  du  premier  bail,  son  local  était  devenu  trop 
exigu  et  nous  la  voyons  chercher  une  autre  maison.  Il  fallait 
non  seulement  installer  des  bureaux,  une  salle  de  réunion,  un 
cabinet  de  travail,  mais  il  était  encore  nécessaire  de  placer  les 
archives,  et  surtout  d'avoir  des  magasins  et  ateliers  pour  le  papier 
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timbré.  Le  4  janvier  1768,  elle  loue  pour  deux  ans  deux  appar- 
tements situés  au  premier  et  au  deuxième  étage  d'une  maison 
de  la  rue  de  Bourbon  appartenant  à  M'"^  de  Cornullier,  au 
loyer  de  1,100  livres.  Encore  trouve-t-elle  à  sous-louer,  dans 
la  cour,  un  magasin  qui  ne  lui  était  pas  indispensable.  Le 
3  novembre  1769,  elle  renouvelle  pour  six  ans  le  bail  des  mêmes 
locaux  {Délibérations,  III,  317). 

Tandis  que  la  Commission  trouvait  à  Rennes  à  s'installer 
commodément  à  un  prix  modéré,  elle  avait  parfois  sur  d'autres 
points  des  frais  de  loyer  considérables.  Les  Etats  de  Bretagne 
eurent  en  1768  une  tenue  extraordinaire  à  Saint-Brieuc.  Il 
était  d'usage  que  la  Commission  des  domaines  et  contrôle  se 
transportât  au  siège  des  Etats  et  elle  se  faisait  accompagner  des 
principaux  employés  de  ses  bureaux  afin  d'être  constamment 
à  même  de  fournir  aux  députés  les  renseignements  et  indications 
qu'ils  pourraient  demander.  Le  local  que  la  Commission  loua  dans 
cette  circonstance  lui  coûta  2,400  livres  [Ihid.,  III,  p.   198). 

Les  États  devaient  se  réunir  de  nouveau  à  Saint-Brieuc  au 
commencement  de  1769.  La  Commission  se  mit  en  quête  d'un 
appartement  et  se  trouva  en  présence  de  prétentions  si  exagérées 
qu'elle  porta  plainte  au  duc  de  Penthièvre  : 

«  28  octobre  1768.  —  Monseigneur,  les  possesseurs  de  maisons 
à  Saint-Brieuc,  non  contens  des  avantages  considérables  que  la 
présence  des  États  va  procurer  encore  au  peuple  de  cette  ville  et 
des  campagnes  voisines,  veulent  rançonner  les  membres  de  la 
prochaine  assemblée  au  point  de  mettre  le  plus  grand  nombre  et 
même  les  bureaux  de  la  Commission  dans  l'impossibilité  d'être 
logés;  nous  l'éprouvons  nous-mêmes  pour  notre  commission  qui, 
depuis  un  mois,  cherche  à  s'assurer  d'un  logement  convenable 
et  n'y  peut  pas  parvenir.  Si  l'on  nous  en  propose,  c'est  à  un 
prix  si  déraisonnable  que  ce  n'est  pas  le  loyer,  c'est  presque  la 
valeur  de  la  maison  que  l'on  prétend  exiger. 

Cette  cupidité  qui  devient  vexatoire  nous  force,  Monseigneur, 
d'avoir   recours   à    votre  autorité  pour   le  maintien  du  droit 
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incontestable  de  tous  les  membres  des  États  d'être  logés  à  la  craye 
dans  toutes  les  villes  de  la  province,  excepté  Rennes  et  Nantes. 
Ce  droit  ancien  est  fondé  sur  un  usage  constant.  MM.  les 
Gouverneurs  et  Commandant  en  chef  l'ont  maintenu  dans  tous 
les  tems;  il  a  été  la  seule  cause  de  l'institution  d'un  maréchal 
des  logis,  dont  l'office  serait  absolument  inutile  s'il  ne  remplissait 
pas  les  fonctions  conservatrices  des  mêmes  droits. 

Nous  supplions  Votre  Altesse  Sérénissime  de  vouloir  bien 
rendre  une  ordonnance  qui  sera  publiée  et  affichée  dans  la  ville 
de  Saint-Brieuc  et  qui  portera  que  toutes  les  maisons  dans  le  cas 
de  fournir  des  logemens  seront  marquées  à  la  craye  par  le 
maréchal  des  logis  des  États  de  Bretagne,  à  l'ejBFet  d'être  habitées 
par  tous  ceux  des  trois  ordres  qui  composeront  la  prochaine 
assemblée  »  {Ibicl.,  III,  p.  198). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  le  zèle  et  l'assiduité  des 
commissaires  tant  pour  assister  aux  séances  que  pour  prendre 
part  aux  divers  travaux  qui  leur  incombaient.  Après  avoir 
donné  des  preuves  d'une  exactitude  et  d'un  dévouement  extrêmes, 
l'abbé  de  Brilhac  n'assiste  plus  aux  séances  à  partir  de  la  fin  de 
février  1763.  Avait-il  surgi  quelque  conflit?  On  serait  tenté  de 
le  croire.  Toujours  est-il  que  l'abbé  de  la  Borderie  étant  mort  au 
commencement  de  l'année  1764,  la  Commission  écrit  le  27  avril 
à  l'abbé  de  Brilhac  :  «  Nous  vous  observons  que  la  mort  de 
M.  l'abbé  de  la  Borderie  nous  privant  d'un  commissaire  dans 
l'ordre  de  l'Église,  c'est  un  motif  de  plus  pour  désirer  votre 
présence  à  la  Commission  »  {Ibid.,  II,  450).  Malgré  cette 
instante  prière,  l'abbé  de  Brilhac  ne  reparaît  qu'à  la  séance  du 
l*""  octobre  1764.  Il  fait  ensuite  une  courte  absence  du  mois 
d'avril  au  mois  de  juillet  1765  et  à  partir  de  la  séance  du  10  de 
ce  mois,  il  ajoute  un  titre  à  sa  qualité  d'abbé  et  tous  les  procès- 
verbaux  sont  désormais  signés  :  «  Vabbé  comma7ideur  de 
Brilhac.  »  A  dater  de  ce  moment,  on  peut  dire  que  le  premier 
des  commissaires  de  l'Église  n'a  pas  manqué  à  une  seule  séance 
de  la  Commission. 
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Nous  avons  dit  que  l'un  des  députés  les  plus  assidus  aux 
réunions,  était  M.  de  Kerguezec,  premier  commissaire  de  la 
noblesse.  Son  zèle  manifeste  pour  la  chose  publique  ne  le  mit 
pas  à  l'abri  d'un  de  ces  coups  inattendus  dont  l'ancien  régime 
frappait  parfois  les  plus  éminentes  personnalités  :  au  mois 
d'octobre  1765,  M.  de  Kerguezec  fut  exilé.  Il  n'est  passé 
sous  nos  yeux  aucun  document  qui  permette  de  soupçonner 
les  motifs  d'une  mesure  d'autant  plus  rigoureuse  qu'elle  attei- 
gnait l'un  des  députés  des  Etats,  remplissant  en  leur  nom  une 
sorte  de  fonction  publique.  Peut-être  l'exil  de  M.  de  Kerguezec 
était-il  le  prélude  de  l'arrestation  de  La  Chalotais.  Les  raisons 
qui  avaient  pu  déterminer  les  ministres  à  dicter  au  roi  un  tel 
acte  de  sévérité  n'étaient  pas  connues  ou  bien  elles  n'étaient 
pas  de  nature  à  entraîner  la  Commission  des  domaines  à  s'in- 
cliner sans  protester.  Les  collègues  de  M.  de  Kerguezec 
donnèrent,  en  cette  circonstance,  la  preuve  des  sentiments  de 
solidarité  qui  les  animaient  et  de  la  haute  estime  qu'ils  avaient 
pour  la  victime  de  l'arbitraire  royal.  Ils  employèrent  toutes 
les  influences  dont  ils  pouvaient  disposer,  comme  s'il  s'était  agi 
d'une  affaire  publique. 

La  Commission  s'adresse  d'abord  au  duc  de  Penthièvre  : 
«  Monseigneur,  lui  écrit-elle  le  18  octobre  1765,  remplis  de 
zèle  et  de  soumission  pour  les  ordres  du  Roi,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  gémir  de  celui  que  M.  de  Kerguezec,  notre 
collègue,  vient  de  recevoir  et  d'exécuter.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'amour  patriotique,  c'est  aussi  le  bien  de  l'administration 
importante  que  les  États  nous  ont  confiée  qui  fait  que  nous 
ressentons  la  plus  vive  affliction  de  sa  disgrâce  et  de  son 
éloignement.  La  confiance  des  États  et  leur  choix,  qui  nous 
honore,  semblaient  lui  assurer  la  bienveillance  de  Sa  Majesté. 
Persuadés  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  en  lui  de  manquer  aux  devoirs  d'un  sujet  fidèle,  nous 
avons  d'ailleurs  à  regretter  beaucoup  ses  lumières,  extrê- 
mement utiles  à  notre  régie.  Nous  espérons  que  si  vous  voulez 
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bien  employer  à  faire  valoir  nos  sollicitations  auprès  du  Roi, 
le  crédit  et  les  bontés  dont  vous  nous  avez  donné  les  preuves 
les  plus  efficaces,  M.  de  Kerguezec  sera  bientôt  rendu  à  des 
fonctions  dans  lesquelles  il  a  toujours  donné  les  témoignages 
du  zèle  le  plus  actif  pour  le  service  du  Roi  et  pour  les  intérêts 
de  la  province  »  {Ibid.,  II,  633). 

A  cette  lettre  très  ferme  et  très  digne,  le  duc  de  Penthièvre 
répondit  en  termes  tellement  évasifs  qu'il  était  aisé  de  con- 
jecturer ou  qu'il  ne  ferait  pas  les  démarches  dont  on  le  priait, 
ou  qu'il  n'en  augurait  aucun  succès.  «  J'ai  reçu,  Messieurs, 
répond-il  de  Fontainebleau  le  23  octobre,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  le  18  du  courant.  Rendez-moi,  s'il  vous  plait,  la 
justice  d'être  convaincus  que  je  suis  rempli  des  sentiments  que 
vous  pouvez  désirer  et  que  je  souhaiterai  toujours  beaucoup 
que  les  circonstances  me  permettent  de  les  faire  paraître.  Je 
vous  prie  d'être  persuadés,  Messieurs,  de  l'estime  sincère  et 
très  particulière  que  j'ai  pour  vous.  —  L.  J.  M.  de  Bourbon.  » 

En  même  temps  qu'elle  écrivait  aux  personnages  influents 
dont  elle  pouvait  espérer  l'appui,  la  Commission  présentait  ses 
condoléances  à  M.  de  Kerguezec.  «  Nous  apprîmes  avec  la  plus 
vive  douleur,  lui  dit-elle,  la  nouvelle  de  votre  exil  et  nous  en 
sommes  bien  véritablement  touchés.  Nous  vous  l'eussions  témoigné 
de  vive  voix,  Monsieur,  si  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous 
trouver  chez  vous  le  jour  de  votre  départ.  Nous  avons  cru  devoir 
attendre  votre  arrivée  à  Civray  pour  écrire  à  S.  A.  S.  Mgr  le 
duc  de  Penthièvre,  à  M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  M.  le  duc 
d'Aiguillon  et  M.  le  Contrôleur  général,  la  lettre  dont  nous 
joignons  ici  copie.  Le  zèle  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  du  service  du  Roi,  votre  amour  pour  la  patrie,  nous 
assurent  le  plus  grand  succès  de  notre  démarche.  Nous  ledésirons, 
Monsieur,  et  de  vous  donner  dans  tous  les  tems,  les  preuves  les 
plus  efficaces  du  sincère  attachement  et  du  respect  avec  lesquels 
nous  sommes...  »  {TbicL,  II,  639). 

On  a  pu  voir,  par  la  réponse  du  duc  de  Penthièvre,  combien 
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le  succès  des  démarches  de  la  Commission  paraissait  douteux  et 
même  chimérique.  La  réponse  des  autres  personnes  laisse  une 
semblable  impression.  Ni  le  comte  de  Saint-Florentin,  ni  le 
contrôleur  général  ne  répondent  eux-mêmes  directement.  Ils 
écrivent  à  M.  de  Flesselles,  intendant,  qui  transmet  leur  réponse 
en  ces  termes,  le  29  octobre  1765  : 

«  Messieurs,  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  me  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  mander  qu'il  a  reçu  la  lettre  que  vous  lui  avez 
écrite  en  faveur  de  M.  de  Kerguezec  e<  qu'il  en  rendra  compte 
incessamment  au  Roi.  »  —  «  Messieurs,  M.  le  Contrôleur  général 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  mander  qu'il  a  reçu  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  en  faveur  de  M.  de  Kerguezec;  que  c'est 
M.  le  comte  de  Saint-Florentin  (1)  qui  a  reçu  les  ordres  du  Roi 
sur  cet  objet,  mais  que  cependant  il  ne  manquera  point  de  mettre 
votre  lettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  »  {Ibid.,  II,  643). 

Quant  au  duc  d'Aiguillon,  il  était  à  Bordeaux,  et  par  suite, 
ne  pouvait  faire  à  la  Cour  aucune  sollicitation  utile.  Il  se  borna 
donc  à  répondre  qu'il  s'informerait,  à  son  retour  à  Paris,  des 
motifs  qui  avaient  pu  causer  la  disgrâce  de  M.  de  Kerguezec  et 
que  s'ils  étaient  de  nature  à  lui  permettre  d'intervenir,  il 
saisirait  avec  empressement  cette  occasion  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  pour  la  province. 

Plus  de  six  mois  après,  les  démarches  de  la  Commission 
n'avaient  produit  aucun  résultat.  Elle  sollicita  de  nouveau  l'appui 
du  duc  d'Aiguillon  et  écrivit  à  MM,  les  Députés  en  Cour. 
«...  Plus  elle  est  juste,  Monsieur,  disait-elle  au  duc  d'Aiguillon, 
le  9  mai  1766,  la  reconnaissance  que  nous  vous  devons,  plus  elle 
anime  notre  confiance  et  semble,  en  quelque  sorte,  nous  servir 
de  titre  à  vous  demander  pour  nouveau  bienfait  de  trouver  bon 
que  nous  vous  fassions  de  nouvelles  instances  en  faveur  de 
M.  de  Kerguezec.  Nous  vous  supplions  très  instamment  de  vous 

(1)  Saint-Florentin,  dit  Henri  Martin,  était  ce  médiocre  et  méprisable  secré- 
taire d'Etat,  tapi  depuis  quarante  ans  dans  le  coin  du  ministère  où  s'expédiaient 
les  lettres  de  cachet  et  les  ordres  de  persécution  contre  les  protestants.  Il  était 
l'oncle  de  d'Aiguillon  (^Histoire  de  France,  tome  XVI,  p.  239). 
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montrer  sensible  à  sa  situation  et  d'obtenir  de  la  bonté  du  Roi 
qu'il  nous  soit  rendu  afin  qu'une  administration  que  vous  avez 
créée  et  toujours  protégée  ne  soit  pas  privée  plus  longtemps  de 
la  présence  d'un  commissaire  qui  par  son  zèle  et  ses  lumières  lui 
est  absolument  utile.  Nos  suppliques  auprès  de  vous,  Monsieur, 
n'ont  jamais  été  vaines  jusqu'à  présent.  Elles  ont  constamment 
éprouvé  des  dispositions  bienfaisantes,  un  crédit  efficace,  et  tous 
les  succès  qu'il  est  d'une  âme  généreuse  de  procurer.  Ne 
permettez  pas  que  celle-ci  ait  un  sort  différent  pour  une  cause 
qui  nous  intéresse  si  sensiblement.  » 

La  Commission  n'écrivait  qu'à  M.  le  duc  d'Aiguillon,  persuadée 
que  sa  demande  aurait  tout  le  succès  qu'elle  désirait  s'il  voulait 
bien  lui  accorder  son  crédit  et  ses  bons  offices.  Elle  avertissait 
seulement  de  sa  démarche  MM.  les  Députés  en  Cour  afin  qu'ils 
pussent,  au  besoin,  appuyer  sa  requête  et  concourir  ainsi  au 
rappel  de  M.  de  Kerguezec,  «  l'un  de  nos  codéputés,  disait-elle, 
dont  vous  connaissez  le  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  et  de  la 
province. . .  » 

Voici  la  réponse  du  duc  d'Aiguillon,  en  date  à  Paris,  du 
20  mai  1766  :  «  Messieurs,  je  me  flatte  que  vous  rendez  trop  de 
justice  aux  sentiments  que  je  vous  ai  voués  pour  n'être  pas  bien 
persuadés  du  désir  que  j'aurai  toute  ma  vie  de  contribuer  au 
succès  de  vos  représentations  et  de  l'empressement  avec  lequel  je 
saisirai  toutes  les  occasions  qui  pourront  m'en  procurer  les 
moyens.  Il  me  suffit  de  savoir  que  vous  souhaitez  le  retour  de 
M.  de  Kerguezec  et  que  vous  croyez  sa  présence  à  Rennes  utile 
à  l'administration  dont  les  États  vous  ont  chargés  pour  m'engager 
à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  à  cet  effet,  quelque 
fortes  que  soient  les  raisons  qui  m'avaient  déterminé  à  ne 
me  mêler  en  aucune  façon  de  ce  qui  le  regarde.  Les  remèdes 
que  je  suis  obligé  de  continuer  pour  achever  ma  guérison  ne 
m'ont  point  encore  permis  d'aller  à  Versailles.  Dès  que  je  pourrai 
m'y  rendre,  je  ferai  part  aux  ministres  de  vos  désirs  à  l'égard 
de  ce  gentilhomme  et  je  n'oublierai  rien  de  ce  qui  pourra  les 
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engager  à  écouter  favorablement  votre  demande  et  à  supplier  le 
Roi  de  vous  l'accorder  »  {Ibid.^  II,  p.  717). 

Cette  lettre  laisse  pressentir  que  la  Cour  avait  contre  M.  de 
Kerguezec  d'irrémédiables  griefs.  Les  démarches  que  fît  cer- 
tainement le  duc  d'Aiguillon  paraissent  être  restées  sans  effet  et 
le  gentilhomme  exilé  ne  reparut  plus  à  la  Commission.  La  der- 
nière séance  à  laquelle  il  avait  assisté  est  celle  du  4  octobre  1765. 

On  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  que  la  Commission  avait 
volontiers  recours  à  l'influence  des  personnages  qui  occupaient 
à  la  Cour  une  situation  prépondérante.  Ses  relations  avec  le  duc 
d'Aiguillon  avaient  un  caractère  de  confiance  et  de  déférence 
constantes,  auxquelles  celui-ci  répondait  par  un  dévouement 
souvent  efficace.  En  toute  circonstance,  la  Commission  donnait 
au  noble  duc,  qui  ne  fut  pas  toujours  populaire  en  Bretagne, 
des  témoignages  de  ses  sentiments.  C'est  ainsi,  pour  en  citer 
un  exemple  entre  beaucoup  d'autres,  qu'elle  lui  écrivait,  le 
13  novembre  1761,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  fils  : 
«  Nous  avons  appris  avec  le  plus  grand  plaisir  la  naissance 
d'un  héritier  de  toutes  les  vertus  nées  avec  vous.  Nous  par- 
tageons plus  particulièrement  que  personne  la  joye  qu'un 
événement  aussi  heureux  a  répandue  dans  tous  les  cœurs, 
autant  par  amour  que  par  reconnaissance  des  bienfaits 
dont  la  province  vous  est  redevable.  Il  ne  nous  reste  plus, 
Monsieur,  qu'à  faire  les  vœux  les  plus  sincères  et  les  plus 
étendus  pour  que  la  Providence  conserve  sous  vos  yeux  un 
fils  qui,  instruit  par  des  exemples  illustres,  marchera  sur  vos 
traces  avec  cette  grandeur  d'âme,  cette  bienveillance,  cette 
sagesse  éclairée  et  prévoyante,  cette  valeur  héroïque  dont  vous 
avez  donné  tant  de  preuves  »  {Ibid.,  l,   918)  (1), 

(1)  Le  duc  d'Aiguillon,  qui  fut  gouverneur  de  Bretagne,  y  était  devenu 
extrêmement  impopulaire,  mais  il  était  puissant  à  la  Cour.  Henri  Martin  le 
qualifie  de  courtisan  noir  et  profond  qui  tenait  à  la  fois  aux  corrompus  et  aux 
dévots  de  la  Cour.  Il  donna  sa  démission  de  gouverneur  en  17G8,  et  fut  ministre 
des  affaires  étrangères  après  la  chute  de  Choiseul,  sous  l'abbé  Terrai.  Ses  rela- 
tions avec  la  Commission  des  domaines  paraissent  avoir  toujours  été  courtoises. 
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Aucun  événement  de  quelque  importance  ne  laissait  la 
Commission  indifférente.  Le  roi  Louis  XV  ayant  confié  sa 
politique  à  l'abbé  Terrai  dans  des  circonstances  difficiles,  que 
celui-ci  ne  fit  d'ailleurs  qu'aggraver,  la  Commission  écrivit  au 
premier  ministre  le  26  février  1770  :  «  La  conservation  et  le 
bonheur  d'un  ministre  dont  la  France  attend  aujourd'hui  son 
rétablissement  sont  bien  précieux  à  une  administration  formée 
de  citoyens  de  tous  les  ordres  qui  n'ont  d'autre  objet  et  d'autre 
intérêt  que  de  concilier  la  perception  des  deniers  publics  qui  leur 
est  confiée  avec  le  soulagement  des  peuples.  C'est  à  ce  titre  que 
nous  vous  prions  d'agréer  les  témoignages  de  la  satisfaction  que 
nous  ressentons  à  la  nouvelle  dignité  que  le  Roy  vient  de  vous 
accorder.  Puisse-t-elle  être  suivie  d'un  long  ministère  qui 
remette  l'abondance  dans  l'État  et  qui  retire  cette  province,  la 
plus  écrasée  de  toutes,  de  l'indigence  où  elle  est  aujourdhui!  » 
{Ihid.,  III,  350). 

Mais  la  Commission  ne  se  bornait  pas  toujours  à  des  rapports 
épistolaires  avec  les  grands  et  les  ministres,  avec  les  intendants 
et  les  gouverneurs.  Il  survenait  tel  événement  où  son  rôle 
devenait  plus  actif  et  ses  démonstrations  plus  extérieures.  Bien 
que  les  États  fussent  plus  spécialement  représentés  par  leur 
Commission  intermédiaire,  la  Commission  des  domaines  et 
contrôle  se  comportait  comme  un  corps  constitué  indépendant 
et  jouissant  de  son  initiative  propre.  L'exemple  que  nous  en 
voulons  donner  est  curieux  en  ce  qu'il  met  bien  en  relief 
l'apparat  et  le  cérémonial  qui  accompagnaient  toutes  les 
démarches  publiques  des  autorités  et  des  corps  administratifs 
et  judiciaires. 

Nous  sommes  à  l'époque  de  la  grande  lutte  des  parlements,  fait 
considérable  dans  notre  histoire,  car  il  est  la  préface  de  la 
révolution  de  1789.  Tous  les  parlements  de  France  semblaient  se 
coaliser  pour  adresser  des  remontrances,  parfois  suivies  de 
protestations  prolongées.  Ils  formaient,  aux  yeux  de  la  Cour, 
comme  une  association  de  résistance  et  les  admonitions  nom- 
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breuses  qui  leur  étaient  adressées  n'avaient  d'autre  résultat  que 
d'envenimer  les  conflits.  Le  parlement  de  Pau  et  celui  de 
Rennes  se  distinguèrent  dans  cette  lutte  qui  devait  aboutir 
à  l'établissement  du  parlement  Meaupou  sans  parvenir  à  ramener 
le  calme. 

De  concert  avec  les  États,  le  parlement  de  Rennes  avait 
adressé  au  roi,  en  juin  puis  en  décembre  1764,  des  remontrances 
très  fortement  motivées  contre  l'administration  du  duc  d'Ai- 
guillon. Ces  remontrances  n'ayant  produit  aucun  effet  le 
parlement  suspendit  son  service  et  démissionna  au  mois  de 
mai  1765.  Ce  conflit  déguisait  à  peine  une  lutte  personnelle 
extrêmement  ardente  entre  le  duc  d'Aiguillon  et  le  procureur 
général  de  la  Chalotais. 

La  Cour  irritée  des  pamphlets  et  même  des  lettres  anonymes 
qui  parvenaient  jusqu'au  roi  se  décida,  pour  en  finir,  à  un 
coup  de  force.  La  Chalotais  fut  arrêté.  Les  membres  du 
parlement  démissionnaires  furent  sommés  de  se  réunir  pour 
juger  leur  procureur  général;  ils  refusèrent.  Alors  une 
commission  du  conseil  d'Etat  du  roi  vint  à  Rennes  pour 
instruire  le  procès;  mais  l'effervescence  était  telle,  qu'après 
une  instruction  partielle,  elle  dut  se  récuser.  Les  ministres 
crurent  avoir  raison  des  résistances  en  déférant  La  Chalotais 
à  un  semblant  de  parlement  local  composé  des  conseillers  non 
démissionnaires  et  complété  par  la  nomination  de  nouveaux 
magistrats,  créés  par  le  roi.  Ce  nouveau  parlement,  ridiculisé 
sous  le  nom  de  parlement  d' Aiguillon,  fut  en  butte  à  l'hos- 
tilité et  au  mépris  universels. 

Les  Etats  ne  cessaient  d'insister  pour  que  le  parlement  fût 
rétabli  et  pour  que  La  Chalotais  fût  rendu  à  la  liberté. 
Lorsque  le  duc  d'Aiguillon  eut  donné  sa  démission,  ils  trou- 
vèrent un  appui  inattendu  en  M.  le  duc  de  Duras,  commandant 
de  la  province,  qui  n'espérait  obtenir  la  pacification  qu'au 
prix  de  concessions  nécessaires.  «  Le  roi  finit  par  céder 
devant    l'obstination    bretonne,    dit    Henri   Martin   :    le   vrai 
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parlement  de  Rennes  fut  rétabli  en  juillet  1769  »  (Tome  XVI, 
p.  245).  Ce  fut  dans  toute  la  Bretagne,  et  surtout  à  Rennes, 
une  joie  sans  bornes. 

La  Commission  voulut,  dans  cette  occurrence,  montrer  son 
allégresse  et  remercier  le  duc  de  Duras.  «  Il  a  été  représenté, 
porte  sa  délibération  du  14  juillet  1769,  que  quoiqu'il  ne 
soit  pas  d'usage  d'aller  en  corps  vers  le  commandant  de  la 
province,  il  semble  que  dans  le  moment  heureux  où  les 
magistrats  du  parlement  sont  rendus  aux  vœux  et  remon- 
trances des  États,  un  événement  si  mémorable  et  si  inté- 
ressant pour  toute  la  nation  pourrait  déterminer  la  Com- 
mission à  faire  cette  démarche,  afin  de  témoigner  de  la 
manière  la  plus  solennelle  le  sentiment  de  la  satisfaction 
universelle  et  de  la  reconnaissance  publique.  .  .  Sur  quoy 
ayant  été  délibéré,  la  Commission . . ,  attendu  le  cas  unique 
et  sans  préjudice  de  l'ancien  usage  en  toute  autre  circonstance, 
a  arrêté  d'aller  en  corps  vers  M.  le  Duc  et  Madame  la  Duchesse 
de  Duras  pour  les  remercier  de  leurs  bons  offices  »  [Ibicl., 
III,  275). 

Quelques  jours  après,  la  Commission  arrêtait  d'aller  en 
corps  vers  le  parlement  pour  le  complimenter  et  féliciter  sur  son 
retour.  «  La  Cour,  prévenue,  ayant  fait  avertir  la  Commission, 
par  un  huissier,  que  les  Chambres  du  parlement  étaient 
assemblées,  celle-ci  s'est  mise  en  marche  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

M.  l'abbé  de  Brilhac,  abbé  de  Saint-Jean  Desprez,  en  camail 
et  rochet,  M.  l'abbé  du  Pargo,  chanoine  de  Rennes,  grand 
vicaire  et  archidiacre  du  Dézert,  en  manteau  long  et  en 
bonnet  carré;  —  de  la  noblesse,  MM.  de  Keratry,  de  Rosny- 
vinen  et  Le  Provost  de  la  Voltais;  —  de  l'ordre  du  tiers, 
MM.  Varin,  Malherbe  et  Loncle  de  la  Coudraye;  M.  de  la 
Bourdonnais  de  Boishullin,  procureur  général  syndic,  et  MM.  Le 
Chapelier  et  Geslin,  substituts,  précédés  de  quatre  huissiers  des 
États. 
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Rendus  dans  cet  ordre  au  palais,  les  deux  vantaux  de  la 
porte  de  la  chambre  des  audiences  publiques,  où  les  chambres 
du  parlement  étaient  assemblées,  ayant  été  ouverts,  la 
Commission  est  entrée. 

Et  après  avoir  salué  Messieurs  du  Parlement,  Messieurs 
les  Commissaires  ont  pris  place  dans  les  bancs  du  bureau  des 
rapporteurs;  Messieurs  de  l'ordre  de  l'Église,  le  bonnet  carré 
sur  la  tête;  Messieurs  de  la  noblesse,  l'épée  au  côté  et  cou- 
verts; Messieurs  du  tiers  assis  sur  les  mêmes  bancs;  M.  l'abbé 
de  Brilhac  ayant  ôté  et  remis  son  bonnet  carré  a  porté  la 
parole  étant  assis  et  a  adressé  à  Messieurs  du  Parlement  le 
discours  qui  suit  : 

«  Messieurs, 

»  Dans  le  moment  heureux  qui  vous  rassemble,  rien  de  plus 
flatteur  pour  nous  que  de  voir  le  vœu  des  Trois  États  rempli  et  de 
vous  assurer  que  les  sentiments  de  la  satisfaction  vive  causée 
par  votre  présence,  ne  peuvent  être  comparés  dans  leur  étendue 
qu'au  sentiment  de  la  douleur  profonde  ressentie  dans  votre 
absence.  Les  tributs  de  joye  et  d'amour  que  vous  recevez  de 
toutes  parts,  sont  des  hommages  volontaires  que  l'on  rend  à 
la  vertu  et  que  la  vertu  seule  a  droit  d'exiger.  Sa  voix  s'est 
fait  entendre  et  la  voix  de  la  souffrance  a  pénétré  jusqu'au 
cœur  du  monarque  le  plus  sensible,  du  père  le  plus  tendre, 
qui  ne  veut  que  des  heureux  sous  son  empire.  Nous  bénirons 
à  jamais  le  jour  auquel  la  bienfaisance  assise  sur  le  trône  a 
reconnu  que  les  souverains  ne  sont  jamais  plus  grands  que 
lorsqu'ils  soumettent  leur  puissance  à  la  justice  et  qu'ils 
joignent  au  titre  de  maître  du  monde  celui  d'observateurs 
des  loix. 

»  Sa  Majesté  a  déclaré  que  le  zèle  et  la  fidélité  de  la  province 
lui  ont  mérité  cet  acte  de  bonté  et  de  justice  ;  motif  éternellement 
précieux  aux  États,  prix  inestimable  à  leurs  yeux.  Il  ne  manque 
à  l'accomplissement  entier  de  leurs  vœux  et  des  vôtres  que  de 
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voir  incessamment  parmi  vous  Messieurs  les  procureurs  géné- 
raux. Fondée  sur  les  mêmes  principes,  la  bonté  du  Roi, 
notre  confiance,  nos  espérances  ne  peuvent  pas  être  trompées; 
vos  représentations,  Messieurs,  vont  s'unir  à  celles  que  les 
États  ont  faites  pour  le  retour  de  ces  hommes  vertueux,  aussi 
chers  à  la  Patrie  que  recoramandables  par  toutes  les  qualités 
qui  forment  les  grands  magistrats.  En  continuant  à  accélérer 
un  succès  si  désiré,  vous  mettrez  le  comble  au  bonheur 
public.  » 

«  Messieurs,  répond  le  Premier  Président,  la  Cour  est 
sensible  aux  marques  que  vous  lui  donnez  de  la  part  que 
vous  prenez  à  ce  qui  l'intéresse.  Dans  tous  les  tems  vous 
avez  fait  connaître,  Messieurs,  quels  étaient  vos  sentiments 
pour  le  bien  public.  La  Cour  ne  les  a  point  ignorés  et  elle 
me  charge  de  vous  assurer  de  la  parfaite  reconnaissance  qu'elle 
en  a  »  [Ibid.,  III,  278). 

Fort  heureusement  pour  la  bonne  administration  de  la 
province,  les  talents  de  l'abbé  de  Brilhac  étaient  fort  au-dessus 
de  la  rhétorique  pleine  d'emphase  dont  il  faisait  usage;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  phraséologie  sonore  était 
dans  le  goût  de  l'époque  et  qu'elle  faisait  partie,  en  quelque 
sorte,  de  la  pompe  et  de  l'étiquette  dont  le  procès-verbal  de 
la  Commission  nous  donne  une  si  fidèle  image. 

Il  était  d'autres  circonstances  où  l'initiative  de  la  Com- 
mission s'appliquait  au  bien  public  avec  une  intelligence  et 
un  zèle  remarquables.  Dans  les  moments  difficiles,  elle  ne 
s'occupait  plus  de  savoir  si  ses  décisions  étaient  conformes 
à  la  lettre  de  son  mandat  ou  si  la  tradition  et  les  précédents 
lui  permettaient  les  mesures  que  l'intérêt  général  lui  con- 
seillait de  prendre.  Les  États,  composés  d'hommes  de  sens,  en 
qui  les  divergences  de  vue  ou  les  dissentiments  personnels 
n'affaiblissaient  en  rien  leur  ardent  amour  pour  la  province, 
ratifiaient  toujours  avec  éloges  les  actes  de  leur  Commission 
des  domaines. 
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La  question  du  pain  était,  sous  l'ancien  régime,  la  grande 
préoccupation  des  populations  et  des  administrateurs.  Quand 
la  récolte  était  faible,  les  craintes  se  manifestaient  chez  tous; 
quand  elle  était  mauvaise,  la  tranquillité  publique  était  menacée 
et  bien  des  émeutes  n'ont  pas  eu  d'autre  cause  que  la  famine 
ou  la  crainte  de  la  famine.  Cette  crainte  n'était  malheureu- 
sement pas  chimérique  :  «  A  côté  de  la  petite  vérole,  qui  sur 
huit  morts  en  cause  une,  dit  M.  Taine,  on  trouve  une  maladie 
endémique  aussi  régnante,  aussi  meurtrière,  qui  est  la  faim.  » 
Le  mal  était  aggravé  par  les  excès  de  la  spéculation.  Le  roi 
lui-même  spéculait.  La  facilité  des  transports  qui,  de  nos  jours, 
nivelle  les  approvisionnements  sur  tous  les  marchés  et  unifie 
les  prix,  ne  nous  permet  pas  de  nous  faire  aisément  l'idée  des 
dangers  de  la  famine. 

Les  préoccupations  publiques  étaient  très  vives,  en  Bretagne, 
au  commencement  de  l'année  1770.  La  Société  d'agriculture, 
du  commerce  et  des  arts  de  Rennes  jugeait  nécessaire  de 
préparer  des  approvisionnements  pour  la  subsistance  des  ha- 
bitants de  cette  ville.  Cette  Société,  dont  le  bureau  à  Rennes 
était  composé  de  MM.  d'Agay,  de  la  Bourdonnaie,  de  Montluc, 
Montbourcher,  d'Andigné  du  Plessix,  Bardoul,  de  la  Bintinaye, 
Thébault,  de  la  Cornillère,  Le  Boucher  et  Thé  du  Chatelier, 
en  écrivit  à  la  Commission  le  P''  avril  1770  : 

«  L'objet  que  nous  nous  proposons,  de  rechercher  et  d'in- 
diquer les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens, 
nous  a  mis  à  portée  de  considérer  de  près  la  situation  critique 
de  la  ville  de  Rennes  et  des  environs.  On  ne  peut  voir  qu'avec 
la  plus  vive  inquiétude  la  cherté  excessive  des  grains  qui  ne 
peut  qu'augmenter  encore  jusqu'à  la  récolte  si  l'on  ne  prend 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  prévenir 
de  pareilles  extrémités.  Le  moyen  qui  nous  paraît  le  plus 
avantageux  et  peut-être  le  seul  serait  de  faire  un  approvision- 
nement dans  quelques  parties  de  la  province  où  les  grains  sont 
à  un  prix  ordinaire  pour  les  faire  parvenir  dans  la  capitale; 
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mais  l'avance  du  fonds  nécessaire,  que  nous  évaluons  à  environ 
soixante  mille  livres,  forme  un  obstacle.  Dans  ces  circonstances, 
Messieurs,  nous  croyons  pouvoir  avec  confiance  recourir  à  vous 
pour  vous  proposer  et  vous  prier  d'ordonner  que  cette  somme 
nous  soit  prêtée  sur  les  fonds  dont  vous  disposez,  en  nous 
chargeant  de  la  rendre  au  mois  de  septembre.  Nous  ne  doutons 
pas  que  votre  zèle  si  connu  pour  le  bien  de  la  province  ne  vous 
dispose  à  lui  rendre  un  service  aussi  essentiel  dans  le  besoin  le 
plus  pressant  de  sa  capitale.  » 

La  Commission  ne  se  dissimulait  nullement  qu'elle  n'était  pas 
autorisée  à  disposer  du  produit  des  droits  dont  l'administration 
lui  était  confiée  et  qui  avaient  une  destination  fixe.  Mais  elle 
reconnaissait  que  le  prix  des  grains  était  à  un  taux  excessif  et 
fort  au-dessus  de  la  portée  du  plus  grand  nombre  des  citoyens 
dont  la  misère  était  très  grande.  Elle  espérait  qu'un  approvision- 
nement fait  à  propos  dans  des  conditions  de  prix  modérées, 
empêcherait  les  cours  de  monter;  en  tout  cas  les  approvision- 
nements faits  seraient  cédés  au  prix  de  revient.  On  est  toujours 
protectionniste  par  nécessité.  Déjà  la  Commission,  en  1760  et 
1762,  avait  donné  une  somme  importante,  550,000  livres,  pour' 
le  soulagement  des  contribuables  aux  fouages  et  à  la  capitation  ; 
elle  pensa  pouvoir  accéder  au  désir  de  la  Société  d'agriculture.  Elle 
répondit  au  bureau  de  cette  Société  le  lendemain  même,  2  avril.  : 
«  Messieurs,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  le  P"*  de  ce  mois  à  l'occasion  d'un 
approvisionnement  de  grains  dans  cette  ville  pour  le  soulagement 
et  la  subsistance  des  citoyens.  Instruits  comme  vous.  Messieurs, 
de  la  cherté  excessive  de  cette  denrée  de  première  et  absolue 
nécessité,  nous  sentions  combien  il  était  intéressant  de  chercher 
les  moyens  d'en  diminuer  le  prix;  mais  n'étant  pas  autorisés 
à  disposer  du  produit  des  droits  dont  l'administration  nous  a  été 
confiée,  et  qui  ont  une  destination  fixe,  nous  ne  pouvions  apporter 
de  remède  à  la  situation  fâcheuse  où  nous  voyons  presque  réduite 
la  capitale  de  la  province.  Il  vous  était  réservé,  Messieurs,  de 
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trouver  les  moyens  d'y  pourvoir  par  vos  soins  et  par  les  mesures 
sages  que  vous  vous  proposez  de  prendre.  C'est  pour  vous  mettre 
en  état  d'exécuter  un  projet  si  digne  de  vos  cœurs  patriotiques 
que  nous  nous  sommes  déterminés  à  donner  l'ordre  de  dépense 
de  la  somme  de  soixante  mille  livres  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  envoyer,  sur  l'assurance  que  vous  nous  donnez, 
Messieurs,  que  cette  somme  rentrera  dans  la  caisse  de  M.  de  la 
Lande  Magnon,  au  mois  de  septembre  prochain,  et  c'est  cette 
même  assurance  qui  semble  nous  promettre  que  les  Etats  ne 
désapprouveront  pas  l'avance  que  nous  faisons  dans  une  cir- 
constance où  personne  ne  peut  se  dissimuler  la  misère  extrême 
qui  règne  dans  cette  ville  »  [Ihicl.,  III,  360). 

La  Commission  ajoutait  à  la  sagesse  d'une  décision  des  plus 
honorables  l'avantage  d'une  réponse  immédiate.  Elle  faisait  plus 
encore.  «  Les  commissaires  intermédiaires  des  États  pour  les 
domaines  et  contrôle,  porte  une  délibération  du  4  mai  1770, 
instruits  que  le  parlement  a  rendu  le  3  de  ce  mois  un  arrêt  qui 
ordonne  qu'il  sera  fait,  au  nom  du  parlement,  un  emprunt  de  la 
somme  de  90,000  livres  pour  être  employée  en  achats  de  blés  qui 
seront  vendus  dans  les  lieux  les  plus  nécessiteux  de  la  province, 
et  qui  permet  aux  généraux  des  paroisses  de  prendre  dans  leur 
cofifre-fort  les  sommes  nécessaires  pour  acheter  des  blés,  pain, 
riz  ou  autres  comestibles,  pour  être  distribués  aux  pauvres 
desdites  paroisses,  et  après  avoir  pris  lecture  dudit  arrêt  qui  n'a 
pour  objet  que  le  soulagement  des  habitants  et  principalement 
celui  des  pauvres,  ont,  sous  le  bon  plaisir  des  États,  arrêté  de 
donner  ordre  sans  délai  à  tous  les  commis  de  la  province  de 
contrôler  gratis,  généralement  tous  les  actes  relatifs  aux  objets 
contenus  dans  l'arrêt  du  3  de  ce  mois  »  {Ihid.,  III,  375). 

On  peut  juger,  par  l'exposé  qui  précède,  de  la  situation  et  de 
l'influence  dont  la  Commission  des  domaines  et  contrôle  jouissait 
dans  la  province.  Nous  allons  maintenant  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  sur  son  administration  proprement  dite. 
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VI 


Administration  de  la  Commission  —  Ses  rapports  avec  le  personnel. 

1°  Adminislration. 

La  division  de  la  province  de  Bretagne  en  circonscriptions 
administratives,  pour  la  régie  des  droits  domaniaux,  était  très 
différente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Cette  province  était 
divisée  en  trois  directions  et  recettes  générales  réunies.  Ces 
directions  comprenaient  ensemble  dix  départeme^its  ou  am- 
bulances, qui  renfermaient  un  nombre  variable  de  bureaux, 
comme  l'indique  la  nomenclature  ci-dessous  : 


Rennes 


Nantes 


MORLAIX 


départements 

Rennes, 

20  b 

iireaux 

— 

Dinan, 

20 

— 

— 

Saint-Brieuc, 

16 

— 

— 

Vitré, 

19 

— 

— 

Nantes, 

20 

— 

— 

Guerrande, 

21 

— 

— 

Vannes, 

18 

— 

— 

Morlaix, 

16 

— 

— 

Landerneau, 

15 

— 

— 

Quimper, 

13 

— 

Total  des  bureaux 


75 


59 


44 


178 


Le  nombre   actuel   des  bureaux   de  l'enregistrement  est  le 

suivant  : 


Ille-et-Vilaine 37 

Loire-Inférieure 39 

Morbihan 34 

Côtes-du-Nord 39 

Finistère 35 


184 
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C'est  un  chiffre  presque  égal,  et  si  l'on  tient  compte  de  cette 
circonstance  que  la  multiplicité  des  affaires  a  nécessité  de  nos  jours 
la  création  de  plusieurs  bureaux  dans  les  grandes  villes  (Nantes  ne 
compte  pas  moins  de  six  bureaux),  on  est  amené  à  reconnaître 
que  le  nombre  des  recettes  était  en  1759  plus  considérable  qu'il 
n'est  en  1888.  Le  contribuable  était  plus  à  portée  du  percepteur, 
et  celui-ci,  plus  rapproché  de  la  matière  imposable,  était  mieux 
à  même  d'en  suivre  les  vicissitudes  et  d'en  connaître  la  valeur. 

A  la  tête  de  chaque  direction  était  un  directeur  receveur 
général,  ayant  sous  ses  ordres  un  inspecteur  et  des  vérifica- 
teurs. Au  chef-lieu  de  chaque  département  résidait  un  ambu- 
lant. Dans  chaque  bureau  était  un  C077imis  ou  contrôleur. 

Nous  allons  résumer  les  attributions  de  ces  divers  employés 
et  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  fonctionnement  de  cette  adminis- 
tration au  moment  où  la  Commission  des  domaines  et  contrôle 
en  prenait  la  régie. 

Chacun  des  178  bureaux  de  la  ferme  était  géré  par  un 
receveur  auquel  on  donnait  la  qualification  de  contrôleur, 
commis-buraliste  ou  simplement  commis. 

Rien  n'était  plus  difficile  que  de  trouver  de  bons  commis. 
Ceux  qu'on  nommait  à  cet  emploi  avaient  travaillé  préalablement 
pendant  de  longues  années,  soit  dans  des  études  de  notaires,  soit 
dans  les  bureaux,  en  qualité  d'auxiliaires  ou  de  surnuméraires. 
Il  ne  fallait  guère  compter  obtenir  un  bureau  de  la  ferme  avant 
d'avoir  fait  au  moins  dix  ans  de  stage. 

Souvent,  la  ferme  confiait  la  régie  de  ses  bureaux  à  des 
notaires  ou  à  des  procureurs,  mieux  au  courant  de  la  législation 
fiscale;  ces  commis  conservaient  d'ailleurs  leur  office  et  cumu- 
laient ainsi  plusieurs  fonctions. 

Les  commis  fournissaient  pour  sûreté  de  leur  gestion,  un 
cautionnement  en  immeubles,  dont  l'importance  variait  suivant 
celle  des  bureaux.  Les  immeubles  donnés  en  cautionnement 
pouvaient  appartenir  à  des  tiers  ;  mais  le  plus  souvent  ils  appar- 
tenaient aux  commis  ou  à  leurs  parents. 
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Il  était  tenu,  dans  les  bureaux,  un  registre  par  chaque  nature 
de  recettes;  le  détail  que  nous  en  allons  donner  permettra  de  se 
rendre  compte  de  l'infinie  variété  des  droits  perçus.  Voici  la 
nomenclature  de  ces  registres  : 

1 .  Controlle  des  actes  passés  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée  ; 

2.  Insinuation  au  tarif; 

3.  Centième  denier  ; 

4.  Petit  scel  des  sentences  qui  ne  se  donnent  qu'aux  bureaux 
près  des  justices  royales; 

5.  Sceau  des  rolles  des  Foiiages; 

6.  Controlle  des  exploits  et  saisies  mobiliaires; 

7.  Droits  réservés  dans  les  bureaux  près  les  sièges  royaux  ; 

8.  Décrets  volontaires; 

9.  Affirmations  de  voyage  ; 

10.  Amendes  de  consignation  ; 

11.  Amendes  de  condamnation; 

12.  Défauts  congés; 

13.  Présentation  des  demandeurs; 

14.  Présentation  des  défendeurs; 

15.  Émoluments,  vacations  et  dixièmes  des  greffes;  obser- 
vation faite  que  les  six  derniers  registres  n'existaient  que  dans 
les  bureaux  établis  près  les  cours  et  juridictions  royales; 

16.  Recette  des  amortissements  et  francs-fiefs  ; 

17.  Recette  des  domaines  fixes  et  rentes  domaniales  (pour  les 
bureaux  de  domaine)  ; 

18.  Recette  des  casuels  domaniaux  (pour  le  receveur  général 
du  domaine); 

19.  Recette  des  droits  de  traite,  péages  et  4  sols  pour  livre 
au  bureau  de  Nantes,  ces  parties  étant  affermées,  à  Rennes 
et  à  Vitré. 

Ces  registres  étaient  arrêtés  jour  par  jour,  additionnés  et 
totalisés  à  la  fin  du  mois. 
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Les  commis  rendaient  leur  compte  et  versaient  leurs  recettes 
à  l'ambulant  lors  de  sa  tournée. 

Les  contrôleurs  ambulans,  appelés  simplement  ambulans, 
choisis  avec  beaucoup  de  soin  parmi  les  commis  qui  avaient 
donné  des  preuves  de  talents  et  de  zèle,  étaient  à  la  fois  véri- 
ficateurs et  comptables. 

Ils  se  rendaient  à  chaque  quartier  ou  trimestre,  successive- 
ment auprès  des  commis  de  leur  département,  et  prenaient 
charge  de  leurs  recettes,  après  vérification.  Cette  vérification 
devait  être  complète;  l'ambulant  ordonnait  aux  commis  de 
restituer  les  droits  «  excessivemeiit  perçus  »  et  les  «  forçait 
en  recette  »  lorsque  leur  perception  était  inférieure  aux  droits 
légitimement  dus;  ces  restitutions  et  forcements  étaient 
motivés  en  marge  des  registres. 

Il  arrivait  que  l'ambulant  n'avait  pas  à  se  charger  de  toutes 
les  recettes  des  commis,  car  ceux-ci  pouvaient  avoir  versé 
directement  au  receveur  général  (directeur)  ou  bien  ce  chef  de 
service  pouvait  avoir  tiré  sur  eux  des  rescriptions.  L'ambulant 
devait  admettre  ces  dépenses  sur  la  justification  qui  lui  en  était 
faite. 

Chaque  ambulant  tenait  un  Registre-Journal  de  toutes  les 
recettes  qu'il  faisait  des  commis  et  des  dépenses  résultant  de  ses 
remises  à  la  caisse  du  directeur. 

La  tournée  de  recouvrement  avait  lieu  dans  le  premier  mois 
de  chaque  quartier;  le  10  du  second  mois,  au  plus  tard,  les 
ambulans  versaient  au  directeur  le  montant  de  leurs  recettes. 
Us  fournissaient  à  l'appui  un  état  général  des  produits  de  tous 
les  bureaux  de  leur  département  et  le  remettaient  avec  les 
comptereaux  des  commis  et  toutes  les  pièces  justificatives. 

En  dehors  de  leur  tournée  de  recouvrement,  les  ambulans 
faisaient  la  contre-tournée,  pendant  laquelle  ils  procédaient  à 
la  vérification  approfondie  des  bureaux,  à  l'examen  des  minutes 
des  notaires,  des  greffes,  etc.,  et  à  la  recherche  des  droits  celés. 
Comme  ils  n'auraient  pas  pu  vérifier  à  fond  tous  les  bureaux  de 
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leur  département,  une  partie  de  ces  bureaux  était  visitée  par  les 
vérificaiews  qui  examinaient  les  perceptions  et  avaient  plus 
particulièrement  pour  mission  la  découverte  des  droits  celés. 

Les  travaux  de  l'ambulant  et  ceux  du  vérificateur  étaient 
contrôlés  par  Vinspecteiir,  qui  passait  à  des  époques  indéter- 
minées suivant  que  le  directeur  l'ordonnait. 

On  remarquera  la  force  de  cette  hiérarchie,  où  l'émulation 
était  entretenue  par  le  contrôle  à  deux  degrés,  exercé  par  un 
personnel  d'élite  que  stimulaient  à  la  fois  un  amour-propre 
naturel  et  la  distribution  de  gratifications  en  rapport  avec  la  plus- 
value  des  produits. 

Les  directeurs,  après  avoir  reçu  les  fonds  que  leur  remettaient 
les  ambulans  et  vérifié  leurs  comptes,  versaient  eux-mêmes  aux 
fermiers.  A  partir  de  1759  jusqu'à  la  fin  de  la  régie  de  la 
Commission,  les  versements  furent  faits  à  la  caisse  de  la  pro- 
vince. 

Tous  ces  employés  recevaient  des  remises  sur  les  produits  et 
ces  remises  n'étaient  pas  calculées  à  un  taux  uniforme.  Il  y  avait 
les  remises  ordinaires  sur  les  droits  pour  les  commis  et  les 
appointements  des  principaux  employés,  puis  les  remises  parti- 
culières accordées  aux  employés  sur  les  droits  payés  en  sus  du 
simple  et  par  forme  de  restitution,  les  portions  d'amendes  payées 
aux  employés,  enfin  les  gratifications  ou  étrennes  payées  par  les 
ordres  particuliers  de  la  ferme.  Quant  au  receveur-général  il 
avait  ses  remises  particulières  sur  les  payements  faits  aux 
fermiers  et,  plus  tard,  à  la  caisse  de  la  province. 

La  Commission  des  domaines  et  contrôle  était,  comme  nous 
l'avons  vu,  composée  de  douze  membres.  Dès  qu'elle  fut  en 
possession  de  la  régie,  elle  constitua  un  bureau  pour  son  admi- 
nistration et  correspondance,  et  en  confia  la  direction  à  M.  Paviot, 
commis  principal  de  M.  Lorin,  directeur,  qui  reçut  1,500  livres 
de  traitement  et  eut  sous  ses  ordres  trois  employés  au  traitement 
de  60  livres  par  m  ms.  La  Commission  conserva  d'ailleurs  tout  le 
personnel  des  fermiers  et  elle  n'eut  pas  à  regretter  sa  confiance. 
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Son  premier  soin  fut  de  réclamer  aux  fermiers  généraux 
à  Paris  toutes  les  contraintes,  sommiers,  délibérations  et  ordres 
de  régie  qu'ils  avaient  dans  leur  bureau  de  correspondance 
à  Paris.  Mais  soit  que  les  fermiers  généraux  n'eussent  pas  sépa- 
rément les  registres  et  archives  particuliers  à  la  Bretagne,  soit, 
plus  vraisemblablement,  qu'ils  se  souciassent  peu  de  faciliter  la 
tâche  de  la  Commission,  ils  firent  la  sourde  oreille.  Les  commis- 
saires écrivirent  plusieurs  lettres  à  ce  sujet  à  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  procureur  général  syndic  en  cour.  On  voit  par  sa 
réponse  du  5  mai  1760  que  les  fermiers  opposaient  une  fin  de 
non-recevoir;  ils  prétendaient  que  «  toutes  les  contraintes  et 
ordres  de  régie  étaient  aux  mains  des  directeurs  et  employés, 
qu'ils  avaient  négligé  de  tenir  des  sommiers  et,  à  l'égard  des 
autres  pièces  et  instructions,  qu'on  était  dans  l'usage,  après  un 
certain  temps,  de  les  incendier. . .  »  Ces  vains  prétextes  dénotent 
un  mauvais  vouloir  évident. 

La  Commission  se  trouva  donc  dans  l'obligation  d'organiser 
elle-même  sa  surveillance  et  son  contrôle  en  cherchant  sa  voie. 
Elle  y  parvint  avec  une  grande  habileté,  grâce  à  sa  connaissance 
des  affaires  et  à  sa  ténacité  bretonne. 

Ses  bureaux  à  peine  organisés,  elle  fait  retirer  à  tous  les  agents 
leur  ancienne  commission  et  leur  en  délivre  une  nouvelle  au  nom 
des  Etats.  Chaque  employé  est  tenu  de  lui  envoyer  sa  soumission 
de  s'y  conformer.  Désormais,  les  directeurs  et  tous  les  agents 
adresseront  leur  correspondance  à  Nosseigneurs  les  coiumis- 
saires  des  États.  En  même  temps,  la  Commission  vérifie  minu- 
tieusement les  cautionnements  des  employés  pour  s'assurer  qu'ils 
offrent  à  la  province  toutes  les  garanties  désirables.  On  va  voir 
que  par  une  double  correspondance  la  Commission  établit  un 
contrôle  ingénieux,  pour  vérifier  la  concordance  des  écritures 
et  tenir  en  éveil  l'attention  des  comptables  et  des  directeurs. 

Les  commissaires  prescrivirent  aux  ambulans  de  leur  envoyer  : 
1°  une  copie  exacte  de  leur  journal,  tous  les  15  jours  pendant  la 
tournée  de  recouvrement  et  ensuite  tous  les  mois  ;  2"  après  la 
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tournée,  un  état  de  comparaison  des  produits  par  chaque  bureau 
de  leur  département.  En  même  temps,  les  directeurs  reçurent 
l'ordre  d'adresser  tous  les  15  jours  une  copie  des  journaux  qu'ils 
tenaient  comme  receveurs-généraux.  Ces  copies  permettaient  de 
vérifier  les  écritures  des  ambulans  et,  par  les  états  des  ambulans, 
on  contrôlait  les  relevés  des  directeurs. 

A  la  fin  du  quartier,  les  directeurs  envoyaient  à  la  Commission 
une  carte-générale  (état)  de  tous  les  produits  des  bureaux  de 
leur  direction  pour  le  quartier  échu.  Chaque  nature  de  droits 
y  était  distinguée  par  chaque  département.  Les  résultats  de 
cette  carte  devaient  cadrer  avec  le  montant  des  états  de 
comparaison  des  produits  dressés  par  les  ambulans.  Au  verso 
de  la  carte  générale  étaient  relatées  les  dépenses  de  toute  nature. 

Enfin,  chaque  année,  les  directeurs  fournissaient  à  la  Com- 
mission un  compte  général  de  tous  les  droits  perçus  dans  les 
bureaux  de  leur  direction. 

Les  commis  qui  régissaient  des  bureaux  de  300  livres  de 
remises  et  au-dessus  furent,  de  leur  côté,  astreints  d'envoyer 
à  la  Commission,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  de  comparaison 
du  produit  brut  de  tous  les  droits  perçus  pendant  le  mois  écoulé. 
Ces  états  avaient  pour  objet  de  permettre  de  suivre  le  travail 
et  les  opérations  des  commis  des  bureaux  importants  ;  mais  ils 
ne  pouvaient  servir  au  contrôle  de  la  comptabilité  des  ambulans 
parce  que  les  recettes  se  trouvaient  modifiées,  lors  des  arrêtés, 
par  suite  des  redressements  ordonnés  au  moment  de  la  tournée 
de  recouvrement,  et  par  suite  des  sous  pour  livre,  sol  par  exploit 
et  autres  surtaxes  dont  il  n'était  compté  qu'à  la  fin  du  quartier. 

On  aurait  pu,  en  exigeant  de  tous  les  commis  l'établissement 
d'un  état  de  comparaison,  vérifier  solidement  la  comptabilité 
des  ambulans  en  faisant  produire  à  ceux-ci,  après  leur  tournée, 
un  relevé  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient  fait  compter 
suivant  les  arrêtés  par  eux  mis  sur  les  registres;  mais  on  doit 
observer,  remarquait  la  Commission,  «  que  cette  vérification 
devrait    être   généralement   ordonnée   comme   ordre   de   régie 
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établi  vis-à-vis  de  tous  les  ambulans,  parce  qu'en  ne  l'or- 
donnant que  vis-à-vis  d'un  seul  ce  serait  donner  une  suspicion 
trop  forte  contre  sa  probité,  et  répandre  peut-être  un  dégoût 
général  chez  tous  les  employés  comptables.  »  La  Commission 
pensait,  d'ailleurs,  que  la  fonction  de  l'inspecteur  étant  de 
vérifier  la  régie  des  commis  et  les  arrêtés  de  compte  des 
ambulans,  les  opérations  de  ces  derniers  se  trouvaient  généra- 
lement bien  contrôlées. 

Les  recommandations  que  la  Commission  faisait  aux  ambulans 
pour  leur  vérification  donnent,  dans  une  certaine  mesure,  l'idée 
de  la  complication  des  perceptions  et  du  soin  que  les  commis- 
saires des  États  entendaient  apporter  dans  les  détails  de  la  régie. 
En  voici  quelques  exemples  ;  ils  prouvent  à  quel  point,  dès 
le  début,  la  Commission  s'était  assimilée  la  législation  et  la 
manutention. 

En  examinant  le  registre  du  controlle  des  actes,  l'ambulant 
doit  avoir  tous  les  autres  registres  ouverts  devant  lui  pour 
vérifier  si  le  commis  a  perçu  tous  les  droits  qu'un  même 
acte  peut  opérer,  outre  celui  du  controlle,  tels  que  les  droits 
d'insinuation,  centième  denier,  petit-scel,  controlle  des  exploits 
ou  le  droit  d'enregistrement,  ce  qui  doit  être  indiqué  sur  le 
registre  du  controlle  des  actes  en  marge  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  etc.  Il  fallait  aussi  s'assurer  que  les  anciens  droits, 
c'est-à-dire  ceux  ouverts  et  échus  avant  le  premier  janvier  1757 
qui  était  le  commencement  du  nouveau  bail,  étaient  portés 
à  part,  car  il  devait  en  être  compté  aux  anciens  fermiers. 

Ce  n'était  pas  chose  aisée  pour  ces  ambulans  que  d'établir 
leurs  comptereaux  ou  états  de  comptabilité,  car,  une  fois 
leur  vérification  faite,  il  y  avait  à  opérer  des  additions  et  des 
déductions  diverses,  ce  qui  compliquait  les  écritures  et  formait 
des  causes  d'erreurs.  Par  exemple,  le  premier  comptereau 
était  intitulé  droits  courants  et  comprenait  les  droits  de 
controlle,  insinuation,  centième  denier  et  petit-scel.  Ces  droits 
totalisés,   on   en   déduisait  la  remise  du  commis  telle  qu'elle 
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était  fixée  par  l'état  des  frais  de  régie,  et  l'on  ajoutait  à  la 
différence  les  quatre  sols  pour  livre  du  produit  brut;  on  avait 
alors  la  somme  dont  le  commis  devait  compter.  Les  comptereaux 
à  fournir  de  la  sorte  étaient  au  nombre  de  neuf.  On  les  dressait 
sur  la  même  feuille,  qui  déployée  formait  une  sorte  d'affiche, 
et  l'on  établissait  au  verso  la  récapitulation  et  un  état  de  la 
dépense.  Certains  droits  donnaient  lieu  à  deux  sous  pour  livre 
en  sus  du  principal;  à  d'autres  il  fallait  ajouter  quatre  sous 
et  à  d'autres  encore  six  sous. 

La  Commission  se  rendait  compte  de  toutes  les  parties.  Elle 
avait  créé  à  Rennes  un  emploi  d'inspecteur  pour  lui  faire  des 
rapports  qui  l'initiassent  à  tout.  Voici  un  exemple  des  détails  du 
service  dans  lesquels  elle  entrait. 

«  Il  est  juste,  observait-elle  dans  une  instruction,  de  faire 
exactement  aux  parties  la  restitution  des  droits  excessivement 
perçus;  cependant  la  plupart  des  commis  négligent  de  la  faire 
non  seulement  parce  qu'ils  ont  compté  des  droits  en  entier  sur 
lesquels  les  remises  leur  ont  été  passées,  mais  encore  parce  qu'en 
faisant  la  soustraction  de  ces  restitutions  sur  le  produit  des  droits 
du  quartier  pendant  lequel  elles  ont  été  faites,  cela  diminue  leur 
remise.  D'un  autre  côté,  lorsque  les  commis  ont  négligé  de  faire 
les  restitutions  pendant  cinq,  six  ou  huit  mois,  ou  peut-être 
pendant  un  an,  l'ambulant  ne  s'en  souvient  plus,  ou  s'il  quitte 
l'emploi  ou  change  de  département,  son  successeur  qui  n'en 
a  aucune  connaissance  et  qui,  souvent,  ne  vérifie  pas  la  régie  de 
son  prédécesseur,  néglige  de  le  faire,  de  sorte  que  les  parties  sont 
toujours  en  souffrance. . . 

»  Il  règne  également  un  abus  sur  les  forcements  de  recette  : 
la  plupart  des  ambulans  font  compter  au  moment  qu'ils  les  font 
de  tous  ceux  qui  ne  souffrent  aucune  difficulté;. . .  mais  lorsque 
les  forcements  sont  douteux  ou  d'un  objet  peu  considérable,  ils 
les  portent  au  courant  et  tirent  la  somme  hors  ligne  pour  en 
faire  compter  le  commis  lors  de  leur  prochain  recouvrement.  Il 
arrive  très  souvent  que  le  commis  n'a  pas  eu  un  temps  suffisant 
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pour  faire  payer  ces  forcements  ou  qu'ils  souffrent  des  diffi- 
cultés;. . .  l'ambulant  remet  à  en  faire  compter  de  quartier  en 
quartier;  s'il  change  de  département,  son  successeur,  qui  croit 
toutes  les  recettes  apurées,  ne  fait  point  compter  des  forcements 
qui  sont  alors  rentrés,  de  façon  que  ces  droits  peuvent  être 
perdus.  »  La  Commission  indiquait  des  moyens  précis  pour 
mettre  fin  à  ces  négligences  et  empêcher  qu'elles  portent  pré- 
judice soit  aux  parties,  soit  à  la  régie. 

La  Commission  avait  pris  des  précautions  infinies  pour  assurer 
une  bonne  administration;  elle  en  avait  pris  contre  elle-même. 
C'est  ainsi  qu'elle  avait  décidé,  le  16  mars  1759,  qu'aucun  des 
commissaires  ne  pourrait  écrire  en  particulier  pour  les  afi'aires 
dont  la  connaissance  appartenait  à  la  Commission,  et  que  toutes 
les  lettres  concernant  la  régie  et  administration  seraient  signées 
en  Commission,  par  un  commissaire  de  chaque  ordre. 

Les  commissaires  des  États  pour  les  domaines  et  contrôle 
étaient  substitués  à  l'intendant  pour  la  connaissance  des  litiges 
en  matière  de  perception  et  ce  n'était  pas  une  de  leurs  moindres 
charges.  Ils  ont  jugé,  en  1761  et  1762  un  ensemble  de  1507 
affaires,  chiffre  considérable,  qui  prouve  combien  les  droits  doma- 
niaux étaient  une  source  de  chicane.  La  Commission  provoquait 
d'ailleurs  les  réclamations.  Ainsi,  elle  avait  établi  des  corres- 
pondants en  différents  endroits  de  la  province  et  elle  avait  eu  la 
précaution  de  le  faire  annoncer  dans  toutes  les  paroisses.  «  Pour 
faciliter  aux  parties  complaignantes,  porte  une  délibération  du 
9  avril  1759,  les  moyens  de  faire  passer  leurs  requêtes  et  les 
pièces  au  soutien ...  la  Commission  a  nommé  des  correspondants 
dans  les  villes  de  Nantes,  Guerrande,  Vannes,  Hennebont,  Châ- 
teaubriant,  Léon,  Morlaix,  Tréguier,  Guingamp,  Brest,  Quimper, 
Carhaix,  Quimperlé,  Dol,  Saint-Malo,  Dinan  et  Fougères,  et 
arrêté  qu'il  sera  envoyé  à  chacun  des  correspondants  un  sommier 
pour  enregistrer  et  se  charger  des  requêtes  et  pièces.  » 

La  Commission  s'attachait  à  redresser,  avec  un  grand  zèle 
pour  les  intérêts  des  contribuables,  les  perceptions  abusives  ou 
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prétendues  telles.  «  Nous  n'avons  rien  négligé,  pendant  les 
deux  premières  années,  écrit-elle  en  1763,  pour  découvrir  les 
abus  et  les  vices  qui  régnaient  dans  la  perception  des  droits; 
mais  ce  temps  n'était  pas  suffisant  pour  prendre  une  connaissance 
entière  et  parfaite  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  une  régie  aussi 
considérable  et  aussi  étendue,  et  ce  n'a  été  qu'en  1762  que  nous 
sommes  parvenus  à  découvrir  que  l'on  a  fait  payer,  en  Bretagne, 
le  droit  de  franc-fief  sur  des  biens  nobles  acquis  par  licitation, 
quoique  cet  acte  ne  donne  pas  ouverture  au  droit,  l'acquéreur 
à  ce  titre  devant  profiter  du  payement  qui  a  été  fait  en  commun 
par  les  cohéritiers  ou  les  copropriétaires  pour  jouir  des  héritages 
pendant  20  années.  Cette  perception  était  d'autant  plus  irrégu- 
lière qu'elle  est  contraire  à  différents  règlements  et  à  la  juris- 
prudence du  conseil.  Nous  avons,  en  conséquence,  donné  des 
ordres  généraux  à  tous  les  employés,  non  seulement  de  cesser 
cette  perception,  mais  encore  de  nous  faire  passer  un  état  de  tous 
les  droits  payés  en  pareil  cas,  depuis  le  commencement  de  notre 
régie,  pour  nous  mettre  en  état  de  leur  donner  des  ordres  de 
rendre  aux  parties  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  res- 
titués.  » 

D'autres  fois,  la  Commission,  tout  en  reconnaissant  que 
certaines  perceptions  étaient  régulières,  croyait  devoir  en  si- 
gnaler l'iniquité  et  mettait  les  États  en  mesure  d'établir  une 
modération  de  taxe  par  voie  réglementaire  —  ce  qui  était  faire 
acte  de  législateur.  «  Le  droit  de  centième  denier  des  immeubles 
dépendant  des  successions  collatérales,  lit-on  dans  un  rapport 
de  la  Commission,  est  dû  sur  la  valeur  entière  des  biens,  sans 
aucune  autre  distraction  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  que  des 
rentes  foncières  non  franchissables  ;  c'est  la  disposition  des 
règlements  et  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence  du  conseil  ne 
paraît  pas  avoir  varié.  Cependant,  il  est  deux  cas  où  il  nous  a 
paru  juste  de  ne  pas  tirer  ces  règlemeyits  à  la  rigueur. 

Le  premier,  lorsque  d'une  succession  collatérale  il  dépend  des 
moulins;  ces  sortes  de  biens  exigeant  des  réparations  consi- 
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dérables,  la  distraction  du  tiers  ou  du  quart  de  leur  revenu 
devrait  être  admise  comme  elle  l'est  dans  la  liquidation  des 
droits  de  franc-fief  et  rachat.  D'ailleurs,  elle  serait  conforme 
à  l'esprit  de  la  coutume  qui  l'admet  dans  les  prisages  et  esti- 
mations des  biens. 

Le  second,  lorsqu'il  se  trouve,  dans  une  succession  collatérale 
noble,  des  forêts  ou  bois  de  haute  futaie;  il  paraîtrait  juste  de  ne 
faire  payer  le  droit  de  centième  denier  que  sur  les  panages  et 
glandées,  au  lieu  de  l'exiger  sur  leur  valeur  entière. 

Cette  réduction  paraît  souffrir  quelque  difficulté  parce  qu'en 
cas  de  vente  d'une  terre  et  seigneurie  dans  laquelle  sont  compris 
des  bois  de  haute  futaie  ou  une  forêt,  ou  même  dans  le  cas  de 
vente  d'une  forêt,  le  droit  de  centième  denier,  également  que  les 
lods  et  ventes,  sont  dus  sur  le  prix  du  contrat,  ces  biens  n'étant 
réputés  meubles,  en  Bretagne,  que  dans  le  cas  où  les  bois  de 
haute  futaie  sont  vendus  séparément  du  corps  de  la  seigneurie  et 
sans  fraude,  pour  être  exploités  dans  un  temps  convenu.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  biens  ne  produisent  pas  de  revenus  certains  et 
il  est  de  toute  rigueur  d'en  faire  payer  le  droit  de  centième  denier 
en  succession  collatérale.  » 

La  Commission  avait  de  si  bonnes  intentions  envers  les  contri- 
buables et  sa  mansuétude  était  si  notoire  que  le  bruit  s'était 
répandu  que  son  administration  avait  pour  objet  la  suppression 
des  droits  domaniaux.  Elle  dut  réagir  contre  ces  exagérations  de 
la  crédulité  publique.  «  La  Commission  étant  informée,  porte 
une  de  ses  circulaires,  que  plusieurs  redevables  des  droits  dont  la 
régie  et  l'administration  lui  sont  confiées  refusent  de  les  acquitter 
dans  la  persuasion  que  les  États  les  ont  rachetés  et  franchis  ;  et 
considérant  que  cette  erreur  pourrait  dégénérer  dans  un  abus 
également  préjudiciable  aux  redevables,  par  le  payement  des 
frais  de  poursuites,  et  à  la  province,  par  le  retardement 
du  recouvrement  de  ses  droits,  pour  y  remédier,  a  arrêté 
de  faire  connaître  par  une  ordonnance  imprimée,  qui  sera 
affichée  dans  chaque  bureau,   et  publiée  dans  toutes  les  pa- 
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roisses,  que  la  province  n'a  traité  des  droits  que  pour  pro- 
curer aux  redevables  quelques  soulagements  dans  la  régie  et 
perception  d'iceux,  en  faisant  néanmoins  payer  tous  ceux  qui 
sont  légitimement  dus  suivant  les  édits,  déclarations  du  roy, 
tarifs  et  règlements  donnés  en  conséquence  et  par  les  voyes 
ordinaires.  » 

Certains  droits  n'étaient  pas  régis,  mais  affermés,  et  nous 
voyons  ici  un  nouvel  exemple  de  cet  enchevêtrement  des  pro- 
priétés et  notamment  des  offices.  Il  faut  citer  textuellement  un 
rapport  de  la  Commission  aux  États. 

«  Pour  pouvoir  renouveler  les  baux  des  greffes,  passés  en  1756, 
par  le  fermier  général,  et  qui  expirent  le  31  décembre  prochain, 
nous  avons  été  obligés  de  passer  un  traité  avec  M.  de  Sissable, 
l'un  des  associés  propriétaires  du  titre  de  ces  greffes,  afin  de 
pouvoir  comprendre  dans  le  même  bail  et  les  droits  attribués 
aux  titres  et  ceux  qui  font  partie  de  votre  acquisition.  Nous 
avons  pensé  que,  sans  cette  précaution,  nous  ne  pouvions  trouver 
d'enchérisseurs  et  que  nous  nous  exposions  à  essuyer  des  diffi- 
cultés infinies  dans  la  régie  de  ces  droits. 

Nous  avons  donc  traité  avec  M.  de  Sissable  à  la  somme  de 
9600  livres  pour  les  droits  qui  lui  appartiennent  et  à  ses  associés, 
et  nous  ne  nous  sommes  déterminés  à  lui  payer  cette  somme 
qu'après  avoir  sérieusement  examiné  le  compte  que  le  fermier 
général  lui  a  rendu  du  produit  de  ces  droits  pendant  les  années 
1757  et  1758. 

Aussitôt  ce  traité  passé,  nous  avons  fait  mettre  des  affiches 
pour  indiquer  l'adjudication  des  greffes.  Nous  avons  fixé  la  durée 
des  baux  à  neuf  années,  dans  l'espérance  de  trouver  quelque 
avantage.  Le  prix  des  baux  des  greffes  que  nous  avons  adjugés 

monte  à 33,555  1 . 

le  prix  des  baux  que  le  fermier  avait  passés  en  1756 

monte  à 33,210 

11  y  a  donc  sur  nos  baux  un  bénéfice  de 345  1 . 
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Nous  n'avons  pas  trouvé  d'adjudicataires  pour  les  greffes  de 
Vannes  et  de  la  maîtrise  du  Gavec.  Nous  espérons  que  la  régie 
que  nous  en  ferons  faire  produira  une  somme  égale  à  celle  des 
baux  actuels.  » 

La  régie  embrassait  les  choses  les  plus  diverses.  Ainsi,  les  halles 
de  Saint-Renan,  dépendant  du  domaine  de  Brest,  faisaient  partie 
des  acquisitions  de  la  province.  Comme  ces  halles  tombaient  de 
vétusté,  on  voit  les  commissaires  charger  des  experts  de  constater 
le  mauvais  état  des  bâtiments  et  de  soumettre  un  projet  de 
réfection  si  les  réparations  étaient  jugées  indispensables.  A  la 
suite  du  rapport  des  experts,  une  adjudication  des  travaux  de 
réparations  fut  annoncée  par  affiches  et  passée  au  prix  de  8500 
livres.  La  Commission  faisait  observer  que  l'intérêt  public  exigeait 
la  reconstruction  de  la  halle  de  Saint-Renan,  où  se  tenait,  une 
fois  par  semaine,  un  marché  très  considérable;  et  il  faut  ajouter 
que  cette  halle  rapportait  à  la  province  un  revenu  de  huit  à  neuf 
cents  livres  par  an. 

Les  moindres  détails  de  la  régie  attiraient  l'attention  des 
commissaires.  Il  se  passait  assez  souvent  à  Paris  des  actes 
translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  situés  en  Bretagne; 
ces  actes  donnaient  ouverture  à  des  droits  de  centième  denier 
et  de  lods  et  ventes  au  profit  de  la  province;  mais  les  pré- 
posés de  Paris  n'avaient  pas  à  les  signaler  à  leurs  confrères 
de  Bretagne,  puisque  le  fermier  n'avait  aucun  intérêt  à  le 
faire.  La  Commission  s'aboucha  avec  le  sieur  Berchinghen, 
inspecteur  des  domaines  à  Paris,  et  le  chargea  de  faire  un 
relevé  exact  de  tous  les  actes  de  l'espèce  et  de  le  lui  adresser 
à  la  fin  de  chaque  quartier.  Elle  fixa  ses  appointements  à 
100  livres  par  an  pour  ce  travail. 

La  Commission  était  naturellement  portée  à  favoriser  les  con- 
tribuables; cependant  son  indulgence  ne  dégénéra  point  en 
faiblesse  et  nous  la  voyons  réagir  contre  ses  propres  entraîne- 
ments. Elle  améliora  les  traitements  de  ses  employés  afin  que 
la  province  pût  compter  sur  leur  zèle.  Comprenant  que  la  nature 
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même  des  droits  de  contrôle  exige  une  incessante  surveillance, 
elle  encouragea  ses  agents,  par  tous  les  moyens,  à  remplir 
entièrement  tous  leurs  devoirs.  Nous  la  voyons  poursuivre  avec 
énergie  la  rentrée  des  divers  droits  omis  ou  celés,  même  le 
recouvrement  des  droits  douteux.  Le  cas  de  M^  Legrand  est 
curieux  à  connaître. 

Dans  le  courant  de  l'année  1768,  M.  Fidière,  inspecteur  des 
Domaines  à  Rennes,  découvrit  qu'on  ne  payait  point  les  droits 
exigibles  à  raison  des  prestations  de  serment  des  employés  de  la 
ferme  des  devoirs.  Il  se  transporta  chez  M®  Paul  Legrand, 
greffier  en  chef  civil  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Rennes,  et  le  somma  de  lui  représenter  :  1"  les  tableaux  où  sont 
inscrits  les  noms  des  employés  qui  ont  prêté  serment  devant 
MM.  les  Juges  delà  sénéchaussée  pour  l'exploitation  de  la  ferme 
générale  des  devoirs  pendant  les  baux  en  cours  depuis  le 
P""  janvier  1759;  2"  les  minutes  des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment. Le  greffier  représenta  les  tableaux  des  employés  commis- 
sionnés  pour  le  bail  d'Yves  Guegan  pendant  les  années  1767  et 
1768,  mais  il  déclara  ne  pouvoir  représenter  aucune  minute  ni 
aucun  acte,  Vusage  étant  de  rien  point  conserver  pour  des 
formalités  de  cette  nature. 

M^  Legrand  ajoutait  que  depuis  l'année  1759  qu'il  était  pourvu 
de  son  office  de  greffier  en  chef,  et  même  antérieurement,  il  a 
toujours  été  d'usage  que  les  prestations  de  serment  des  employés 
aux  devoirs  fussent  reçues  par  le  juge  sur  une  simple  requête 
qu'il  est  encore  d'usage  de  mettre  au  pied  de  leur  commission, 
revêtue  d'un  certificat  signé  du  juge  et  du  procureur  du  roi.  Il 
protestait,  en  conséquence,  que  ce  serait  chercher  à  l'inculper 
mal  à  propos  que  de  lui  reprocher  de  s'être  conformé  à  un  usage 
qu'il  a  trouvé  établi,  «  usage  constant  qui  a  été  toléré  par  des 
traitants  qu'on  ne  soupçonnera  jamais  d'aveuglement  sur  leurs 
intérêts  directs.  >> 

Malgré  cette  protestation,  l'inspecteur  des  Domaines  dressa 
contre  M®  Legrand  un  procès-verbal  pour  avoir  paiement  des 
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droits  et  amendes   exigibles  liquidés  de   la  manière  suivante, 
savoir  : 

L'état  représenté  par  le  greffier,  des  employés  du  bail  Guegan 
comprenait  235  employés;  il  y  avait  eu  depuis  1759  quatre 
autres  baux  de  la  ferme  des  devoirs,  et  il  était  à  présumer  que  les 
précédents  fermiers  occupaient  également  235  employés.  Il  était 
dû,  pour  chaque  prestation  de  serment,  les  droits  ci-après  qui 
revenaient  aux  États  : 

1°  La  moitié  de  la  vacation  du  greffier,  réglée  à 
trois  livres 11.  10  s. 

2"  Le  contrôle  des  greffes,  appelé  dixième  des  émo- 
luments, consistant  dans  les  deux  sous  pour  livre 
d'augmentation  sur  les  droits  de  greffe 6 

3°  Les  trois  sols  pour  livre  des  vacations  du  juge 
et  du  procureur  du  roi,  fixées  à  trois  livres  pour 
chacun 18 

4°  Desquels  droits  les  minutes  doivent  porter  quit- 
tance, étant  dû,  au  surplus,  15  sols  pour  le  droit  de 
petit-scel,  y  compris  les  quatre  sols  pour  livre  de 
chaque  expédition 15 

Ensemble.  . .     3  1.     9  s, 


Soit  pour  235  employés  à  chacun  des  cinq 

baux,  une  somme  de 4,053  1.  15  s. 

Quadruple  droit 16,215 

Amendes  de  500  livres  par  chaque  contra- 
vention   587,500 

En  TOUT..,  607,768  1.  15s. 


Somme  pour  laquelle  le  procès-verbal  de  l'inspecteur  fut  no- 
tifié à  M^  Legrand  par  exploit  d'Eusèbe  François  Moyse,  sergent 
de  la  juridiction  des  regaires  de  l'Évêché  de  Rennes  le  3  no- 
vembre 1767, 
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Cet  acte  de  procédure  nous  montre  que  la  fiscalité  du  siècle 
dernier  n'était  pas  plus  douce  que  celle  de  nos  jours.  Heureu- 
sement pour  M®  Legrand,  les  délinquants  de  bonne  foi  obtenaient 
comme  aujourd'hui  de  larges  réductions  en  faisant  appel  à  la 
juridiction  gracieuse  du  pouvoir  administratif. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  Commission  avait  été  très 
libérale  envers  les  contribuables,  et  qu'elle  avait  dû  réagir 
contre  sa  générosité.  Les  employés  supérieurs,  dont  une  partie 
des  émoluments  consistait  en  attributions  sur  le  produit  des 
fraudes  et  contraventions  qu'ils  découvraient,  virent  leurs 
ressources  s'amoindrir  par  suite  des  remises  et  modérations 
accordées  par  la  Commission  et  réclamèrent. 

«  Lors  de  l'acquisition  des  droits  de  controlle,  porte  leur 
requête,  les  États  arrêtèrent  qu'il  ne  serait  fait  aucun  chan- 
gement dans  la  régie  des  domaines  pendant  les  années  1759 
et  1760,  et  que  le  sort  des  employés  serait  fixé  sur  le  même 
pied  que  les  fermiers  généraux  l'avaient  établi;  ces  deux 
conditions  paraissent  essentiellement  liées  ensemble.  Cependant 
il  a  paru  nécessaire  de  faire  goûter  de  bonne  heure  à  la  province 
les  fruits  d'une  acquisition  qui  n'avait  été  faite  que  pour  son 
soulagement;  on  a  supprimé  les  triples  droits  et  les  amendes, 
et  diminué  les  droits  de  controlle  et  centième  denier  sur 
différents  actes.  De  pareilles  réductions  ont  occasionné  néces- 
sairement une  diminution  considérable  dans  les  produits  et 
dans  les  emplois. 

Pour  connaître  l'objet  de  la  diminution  des  emplois,  il  est 
nécessaire  de  savoir  que  les  fermiers  généraux  accordaient 
aux  employés  supérieurs  des  remises  sur  les  triples  droits,  les 
deux  tiers  des  amendes  de  contravention  et  un  bénéfice  dans 
l'augmentation  des  produits.  Les  produits  étaient  fixés  par 
direction,  relativement  au  prix  du  bail,  et  les  employés  supé- 
rieurs avaient  le  quart  des  recettes  qui  excédaient  cette  fixation 
dont  la  répartition  se  faisait  proportionnellement  à  leur  grade. 
Les  triples  droits  étant  supprimés,  les  remises  accordées  aux 
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employés  supérieurs  sur  cette  partie  se  trouvent  anéanties;  les 
amendes  de  contravention  n'ont  plus  lieu  ou  bien  elles  sont 
modérées  à  un  point  qu'il  ne  reste  aucune  ressource  aux 
employés  sur  cette  partie,  qui  n'a  procuré  en  1759,  dans  la 
direction  de  Nantes,  que  15  livres  15  sols  à  l'inspecteur, 
28  livres  8  sols  4  deniers  à  chaque  ambulant  et  14  livres 
aux  vérificateurs.  » 

Cette  demande  était  légitime  et  la  Commission  s'empressa  d'y 
faire  droit.  La  Commission  a  examiné,  porte  sa  délibération  du 
3  novembre  1760,  «  différents  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés 
par  les  employés  supérieurs  pour  demander  qu'on  leur  fît  un 
sort  qui  pût  les  dédommager  des  remises  dont  ils  sont  privés 
par  La  douceur  établie  dans  la  régie;  sur  quoi  ayant  déli- 
béré,   la    Commission,    après    avoir    cherché    les   moyens   les 
moins  onéreux  et   sérieusement  examiné  les  parties   les  plus 
susceptibles  de  supporter  une  augmentation  de  frais  de  régie, 
a  été  d'avis  de  fixer  les  appointements  du  directeur  de  Mor- 
laix  à   2500  livres,   ainsi  que   l'ont   ci-devant   été   ceux    des 
directeurs  de  Rennes  et  de  Nantes. . .    d'augmenter  les  appoin- 
tements des  vérificateurs  sur  la  partie  du  contrôle  de  100  livres 
par  an  pour  chacun  et  de  donner,  sur  la  partie  de  la  formule, 
savoir  : 
A  chacun  des  trois  directeurs  500  livres,  ci...      1500  livres. 
A  chacun  des  trois  inspecteurs  300     —     ci. . .       900    — 
A  chacun  des  dix  ambulants  300     —     ci. . .     3000     — 
A  chacun  des  six  vérificateurs  100     —     ci. . .       600     — 
Et    un   sol   pour    livre    de    remise    aux    commis    distribu- 
teurs, en  observant  d'avoir  attention   à  la  force  des  bureaux 
dans    la  distribution   de  cette    remise   »    [Délibérations,    1, 
p.  613). 

Les  États,  de  leur  côté,  autorisèrent  la  Commission  à  dis- 
tribuer une  somme  de  6000  livres  pour  être  répartie  entre 
les  employés  qui  auraient  travaillé  avec  le  plus  d'activité  et 
de  zèle.  La  Commission  ne  fit  participer  «  à  cette  grâce  »  que 
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ceux  qui  avaient  rempli  tous  les  devoirs  attachés  à  leur  emploi. 
Elle  se  trouva  bien  de  cette  générosité,  et  elle  remarquait 
que  cette  répartition  avait  donné  de  l'émulation  même  à  ceux 
qui  n'y  avaient  pas  participé. 

La  Commission  fit  plus  encore  :  elle  suivit  les  errements 
des  fermiers  qui  répartissaient,  en  gratifications,  une  partie  de 
tout  ce  qui  excédait  un  quantum  déterminé  d'avance  comme 
devant  constituer  le  rendement  normal.  C'était  intéresser  tous 
les  agents  à  la  prospérité  des  produits,  comme  on  dit  de  nos 
jours.  Le  quantum  fut  d'abord  déterminé  par  direction.  Mais 
lorsqu'il  se  trouvait  qu'une  direction  ne  pouvait  atteindre  sa 
fixation,  ce  qui  arrivait  par  des  circonstances  fortuites,  les 
employés  se  plaignaient  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
leurs  collègues  de  la  direction  voisine  se  trouvaient  parfois 
extraordinairement  avantagés,  et  les  premiers  étaient  portés 
à  ralentir  leur  activité  et  leur  zèle.  La  Commission  fit,  dès 
lors,  une  masse  générale  pour  toute  la  province,  «  afin  que  tous 
les  employés  participassent  à  l'excédant  de  fixation  lorsqu'il 
s'en  trouve,  étant  naturel  que  des  personnes  qui  travaillent 
toutes  pour  le  même  intérêt  et  pour  le  même  bien,  soient 
également  traitées.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  ce  que  pouvait  rap- 
porter aux  employés  la  répartition  entre  eux  de  l'excédent 
de  fixation.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'état  des  gratifica- 
tions accordées  aux  employés  supérieurs  sur  l'excédent  de 
fixation  des  produits  des  domaines  des  six  premiers  mois  de 
l'année  1771. 

Les  produits,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses,  montent 
net  à  la  somme  de 722.864  1.  8  s.  9  d. 

La  fixation  étant  de 592,500 

L'excédent  se  trouvait  être  de 130,364  1.  8  s.  9  d. 

Le    quart    revenant    aux    employés 
était  de 32,591  1.  2  s.  2  d. 
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A    répartir    en    quarante   portions    de   814  livres    15    sols 
7  deniers,  de  la  manière  suivante  : 

DIRECTION   DE   RENNES 

M.  Lorin,  directeur,  cinq  portions  de  814  livres  15  sols 
7  deniers  ; 

M.  Fidière,  inspecteur,  une  portion  et  demie  ; 

M.  Périnelle,  ambulant  à  Rennes,  une  portion  ; 

M.  Paviot,  ambulant  à  Dinan,  une  portion  ; 

M.  Bonamy,  ambulant  à  Saint-Brieuc,  une  portion; 

M.  Séré,  ambulant  à  Vitré,  une  portion  ; 

M.  Lemonnier,  vérificateur,  une  demi-portion  ; 

M.  Bouvard,  vérificateur,  une  demi-portion. 

Et  de  même  dans  les  autres  directions,  observation  faite  que 
le  second  inspecteur  à  Rennes  ne  touchait  que  trois  quarts 
de  portion  et  que  sur  le  tout,  la  province  conservait  six  parts 
pour  son  profit. 

La  Commission  n'avait  pas  à  regretter  de  traiter  ses  employés 
au  moins  aussi  bien  que  le  faisaient  les  fermiers.  «  Le  jugement 
des  instances,  disait-elle  en  1762,  et  l'attention  à  suivre  le 
travail  et  les  opérations  de  tous  les  employés,  ont  procuré  un 
recouvrement  considérable.  » 

En  effet,  le  bénéfice  de  Tannée  1759 
s'éleva  à 219,6331     4  s.     4  d. 

Celui  de  l'année  1760  à 137,130      17        3 

Et  celui  de  l'année  1761  à 322,380        1         4 

Total...     679,1441.     2  s.  11  d. 


Ces  bénéfices  furent  employés  au  soulagement  des  con- 
tribuables, aux  fouages  et  à  la  capitation  ;  la  Commission  alloua, 
pour  la  réduction  de  ces  taxes,  150,000  livres  en  1759  et 
200,000  livres  pour  chacune  des  deux  années  1760  et  1761. 
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Malheureusement  les  années  suivantes  ne  furent  pas  aussi 
satisfaisantes;  les  charges  de  la  province  avaient  augmenté, 
les  recettes  des  domaines  et  contrôle  avaient  fléchi.  «...  Les 
assignations  que  les  États  ont  faites  dans  leur  dernière  assemblée, 
écrit  la  Commission  le  3  août  1763,  sur  le  revenant  bon  du 
produit  des  droits  que  nous  régissons  et  dont  vous  avez  con- 
naissance, ne  nous  permettent  pas  de  procurer  aucun  soulage- 
ment aux  contribuables  aux  fouages  et  à  la  capitation,  sur 
l'imposition  qui  a  fait  la  matière  de  votre  lettre.  Nous  sommes 
véritablement  touchés  comme  vous.  Messieurs,  de  la  situation 
de  ces  redevables  que  la  misère  du  temps  rend  dignes  des  plus 
grands  secours.  Mais  les  États  ayant  disposé  d'un  bénéfice  qui 
suffira  à  peine  aux  différentes  parties  auxquelles  il  est  assigné, 
nous  ne  pouvons  que  partager  avec  vous  la  douleur  de  ne  pou- 
voir les  soulager.  » 

En  allouant  à  ses  agents  de  légitimes  gratifications,  la  Commis- 
sion faisait  acte  de  bonne  administration  ;  elle  avait  à  satisfaire 
à  d'autres  charges,  et  quel  que  fût  son  désir  d'économies,  elle 
ne  pouvait  pas  s'en  dispenser.  C'est  ainsi  qu'elle  distribuait  des 
étrennes  et  les  noms  des  destinataires  nous  montrent  qu'elle 
se  ménageait  des  appuis  partout,  jusque  dans  les  antichambres. 
«  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté,  porte  un  de  ses  procès-verbaux, 
qu'il  était  d'usage  de  distribuer  quelques  étrennes  au  premier 
janvier  de  chaque  année,  la  Commission  en  a  arrêté  le  détail  pour 
les  directions  de  Rennes  et  de  Nantes  suivant  l'état  ci-après  : 

Direction  de  Rennes  : 

A  M.  Vedier,  subdélégué  général  de  l'intendance,  cinquante 

livres  de  bougie,  cy 122  1.  10  s. 

A  son  domestique,  six  livres,  cy 6 

A  Latouche,  garçon  de  bureau  de  l'intendance, 
soixante-douze  livres,  cy 72 

A  re'porler. , . .     200  1.  10  s. 
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Report 200  1.  10  s. 

Au  secrétaire  de  M.  le  premier  Président,  cent 

livres,  cy 100 

Au  valet  de  chambre,  vingt-quatre  livres,  cy, .  24 

Aux  laquais  à'Id.,  trente  livres,  cj 30 

Au  suisse  à.'Id.,  douze  livres,  cy 12 

Au  secrétaire  de  M.  de  La  Chalotais,  cinquante 

livres,  cy 50 

Aux  laquais,  dix-huit  livres,  cy 18 


Total 434  1.  10  s. 

Direction  de  Nantes  : 

Quarante  livres  de  bougie  à  M.  le  Subdélégué,  cent  livres, 
cy 100  1. 

Trente  livres  à'Id.:,  à  M.  le  Sénéchal,  soixante- 
quinze  livres,  cy 75 

Trente  livres  à'Id.,  à  M.  le  Procureur  du  roy, 
soixante-quinze  livres,  cy 75 

Au  sieur  Recommenée,  secrétaire  de  M.  le  Sénéchal, 
quarante-huit  livres,  cy 48 

Au  trompette  de  la  ville,  vingt-quatre  livres,  cy.  .  .       24 

Au  sieur  Pelé,   commis  au  bureau  de  la  poste, 
douze  livres,  cy 12 

Total 334  1.  » 

[Délibérations,  II,  257), 

Dans  la  direction  de  Morlaix,  on  ne  distribue  que  quarante 
livres  de  bougie  à  M.  le  Subdélégué  de  cette  ville  et  quarante- 
huit  livres  à  son  secrétaire,  en  considération  des  soins  qu'il  se 
donne  pour  remettre  les  registres  à  la  direction. 

Les  commis  du  bureau  de  la  Commission  ne  sont  pas  oubliés  : 
«  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  qu'ils  travaillent  avec  beaucoup 
d'exactitude,  la  Commission,  pour  exciter  de  plus  en  plus  leur 
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attention  leur  a  accordé,  à  titre  de  gratification  et  récompense  de 
leur  travail,  à  chacun  la  somme  de  72  livres.  » 

Le  soin  de  récompenser  le  mérite  des  agents  n'était  pas,  de  la 
part  de  la  Commission,  un  effet  de  pure  bienveillance.  Ses 
délibérations  sur  ce  point  étaient  toujours  fortement  motivées. 
«  Depuis  l'acquisition  faite  par  la  province  des  droits  dont 
l'administration  est  confiée  à  la  Commission,  le  sieur  Paviot  s'est 
occupé  avec  le  plus  grand  zèle  à  en  établir  la  régie  et  à  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  à  la  rendre  utile  et  conforme  à  l'esprit 
de  la  Commission.  Il  est  notoire  qu'il  a  suivi  avec  la  plus  grande 
activité  la  correspondance  avec  les  directeurs,  inspecteurs,  ambu- 
lants, vérificateurs  et  tous  les  commis  de  la  province,  également 
que  leurs  opérations;  que  tous  ces  objets  exigent  de  sa  part 
un  travail  considérable  et  continuel;  que  pendant  la  dernière 
tenue  des  États  il  a  été  chargé  de  plusieurs  travaux  extraor- 
dinaires, de  manière  qu'il  se  trouve  chargé  par  son  emploi  de 
remplir  ce  que  faisaient  dans  le  bureau  général  des  fermiers 
à  Paris  deux  directeurs  de  correspondance  qui,  outre  des  appoin- 
tements considérables,  jouissaient  de  plusieurs  portions  dans 
l'excédent  de  fixation  des  produits  pour  les  engager  à  veiller 
avec  plus  d'attention  au  recouvrement  des  droits;  qu'il  paraît 
utile  au  bien  de  la  régie  d'intéresser  ledit  sieur  Paviot  à  suivre 
avec  plus  d'attention  encore  s'il  est  possible  le  travail  et  les 
opérations  de  tous  les  employés  en  général  en  le  faisant  parti- 
ciper aux  portions  réservées  à  la  province  dans  l'excédent  de 
fixation  des  produits,  de  sorte  que  cette  partie  de  son  sort 
dépende  de  son  activité  et  de  son  attention  à  faire  rentrer  tous 
les  droits  de  recouvrement  légitimement  dus  suivant  l'esprit  de 
la  régie;  sur  tout  quoy  ayant  été  délibéré,  la  Commission... 
lui  a  accordé  pour  les  années  1701  et  1762  la  somme  de 
2,400  livres  »  {Délibérations,  II,  p.  2). 

Nous  voyons  aussi  la  Commission  accorder  exceptionnelle- 
ment un  secours  à  M.  Duhuc,  contrôleur  à  Cancale  pour 
avoir  rétabli  les  registres,  sommiers  et  tables  alphabétiques  de 
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son  bureau  «  qui  avaient  été  détruits  par  la  descente  des 
Anglais,  opérations  qu'il  était  seul  en  état  de  remplir  par  la 
connaissance  qu'il  a  du  local,  ce  qui  lui  a  occasionné  un  tra- 
vail extraordinaire;  la  Commission  a  accordé  audit  sieur  Dubuc 
la  somme  de  150  livres  à  titre  de  gratification,  sans  cepen- 
dant tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. . .  »  {Délibérations,  I, 
p.  1045). 

2°  Rapports  avec  le  personnel. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  la  nature  des  relations  de  la 
Commission  avec  le  personnel  administratif  de  la  régie.  Celui-là 
seul  mérite  le  nom  d'administrateur  qui  sait  allier  la  fermeté  à  la 
bienveillance.  La  Commission  posséda  cette  qualité  maîtresse,  et 
par  là  elle  acquit  sur  l'ancien  personnel  des  fermiers  un  ascendant 
dont  la  province  eut  tout  le  bénéfice. 

Comme  tous  les  agents  de  la  ferme  étaient  originaires  de  la 
Bretagne,  beaucoup  virent  avec  satisfaction  la  régie  des  domaines 
passer  aux  mains  des  États  et  espérèrent  en  tirer  profit.  Ce  travers 
de  l'humanité  n'est  point  particulier  au  dernier  siècle.  Chacun 
mit  en  mouvement  les  influences  dont  il  croyait  pouvoir  disposer 
et  la  Commission  reçut  un  grand  nombre  de  sollicitations.  Les 
recommandations  devinrent  si  nombreuses,  qu'il  fallut  y  mettre 
un  frein.  Le  12  mars  1760,  la  Commission  arrête  de  ne 
point  répondre  aux  lettres  de  sollicitations  qui  lui  seront  écrites 
des  différents  endroits  de  la  province  en  faveur  des  employés 
dans  les  contrôles,  le  mérite  seul  des  commis  devant  décider  de 
leur  avancement.  Elle  se  réserve  néanmoins  d'avoir  égard  aux 
observations  qui  lui  seront  adressées. 

Les  termes  dans  lesquels  les  commis  écrivaient  à  MM.  les 
Commissaires  des  États  montrent  le  caractère  quasi  familial  des 
rapports  établis  entre  les  agents  et  l'autorité.  «  Messieurs,  écrivait 
le  commis  de  Pontrieux  le  2  janvier  1764,  soyez  persuadés,  s'il 
vous  plaît,  que  de  tous  les  sentiments  qu'on  vous  peindra  au 
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commencement  de  cette  année,  il  n'en  est  pas  de  plus  sincères 
que  les  miens  ;  j'ose,  en  ce  jour,  vous  présenter  l'hommage  ainsi 
que  l'assurance  des  vœux  ardents  que  je  forme  pour  vous.  Je  vous 
supplie  de  bien  vouloir  les  agréer  et  de  m'honorer  de  votre 
souvenir  aux  premières  occasions  qui  se  présenteront.  Les  titres 
les  plus  assurés,  je  le  sais,  pour  y  avoir  part,  sont  les  preuves 
d'un  zèle  constant  et  d'un  travail  fructueux  ;  mais  je  me  flatte  de 
pouvoir  vous  en  donner  de  certaines  de  ma  part.  A  cet  efl'et  je 
vous  envoie,  Messieurs,  un  état  tant  des  articles  que  j'ai  trouvés 
en  souffrance  sur  les  sommiers  de  ce  bureau  lorsque  j'y  fus 
installé  le  P''  septembre  1762  que  des  découvertes  que  j'ai 
faites  depuis...  »  etc.  Et  la  Commission  de  répondre  le 
17  janvier  1764...  «  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  sommes  pas 
moins  satisfaits  de  votre  vigilance  et  de  votre  exactitude,  et 
nous  saisirons  les  occasions  de  vous  avancer  si  vous  continuez 
à  donner  des  preuves  de  votre  zèle.  » 

Il  est  certain  que  la  Commission  entendait  donner  de  l'avan- 
cement aux  employés  d'après  leurs  mérites  professionnels.  Le 
19  mars  1759,  M.  Gousselin,  directeur  à  Morlaix,  lui  ayant  donné 
avis  de  la  vacance  des  bureaux  de  Locornan,  Faouet  et  Corlay, 
par  le  décès  des  contrôleurs,  elle  arrête  qu'on  lui  écrira,  confor- 
mément aux  délibérations  des  États,  d'indiquer  différents  sujets, 
propres  à  remplir  les  mêmes  bureaux  pour  la  mettre  en  état  d'y 
pourvoir.  Peu  après,  elle  nomme  au  bureau  de  Faouet,  Brizeux, 
l'aïeul  du  poète  à  qui  une  statue  va  être  érigée  dans  la  ville  de 
Lorient. 

Parfois,  le  mérite  des  agents  leur  faisait  gravir  plusieurs 
échelons  à  la  fois.  La  Commission  ayant  été  informée  du  décès  de 
M.  Leveau,  directeur  à  Nantes,  nomma  pour  lui  succéder 
M.  Duliepvre  du  Bois  de  Pacé,  ambulant  depuis  plusieurs 
années  au  département  de  Rennes,  «  sur  la  connaissance  qu'elle 
a  de  ses  talens,  de  son  intelligence  et  de  sa  capacité.  » 

Elle  avait  aussi  égard  aux  connaissances  locales  quand  cela 
pouvait  être  utile   :  «  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  qu'il  était 
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nécessaire  de  fixer  les  départements  aux  nouveaux  ambulants 
nommés  à  la  dernière  séance,  et  qu'il  paraissait  convenable  de 
faire  passer  au  département  de  Morlaix  M.  Le  Bouloing, 
actuellement  ambulant  à  Vannes,  devant  être  plus  instruit  des 
usances  locales  de  ce  premier  département  et  de  l'idiome,  la 
Commission  fait  passer  M.  Le  Bouloing  à  Morlaix  »  {Délibé- 
rât ioïis,  III,  38). 

Quand  l'intérêt  de  la  province  exigeait  des  mesures  de  rigueur, 
la  Commission  les  prenait  avec  une  promptitude  et  une  décision 
rares. 

M.  Le  Gall,  ambulant  au  département  de  Vannes,  ne  four- 
nissait pas  son  cautionnement,  malgré  plusieurs  délais  qui  lui 
avaient  été  accordés.  «  Il  est  à  craindre,  disait  la  Commission, 
qu'il  ne  continue  de  faire  des  recettes  dans  son  département, 
quoiqu'il  ait  été  défendu  aux  commis  de  lui  remettre  aucuns 
fonds...  Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  régie  de  ne  conserver 
les  employés  comptables  que  lorsqu'ils  ont  des  cautionnements 
de  toute  solvabilité...  Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  la  Commission 
a  révoqué  le  sieur  Le  Gall  et  a  nommé  pour  lui  succéder,  dans 
l'ambulance  du  département  de  Vannes,  le  sieur  Le  Bouloing, 
vérificateur  dans  la  direction  de  Rennes.  » 

Une  autre  fois  c'était  un  commis  en  déficit.  «  M.  Le  Chapelier 
a  représenté  que  le  sieur  de  Kanguiader,  ci-devant  contrôleur 
et  receveur  des  domaines  à  Guerrande,  étant  devenu  reliquataire 
sur  les  recettes,  envers  les  États,  d'une  somme  de  15922  livres 
5  sols  3  deniers,  il  avait  pris  la  fuite  pour  éviter  le  par  corps 
qu'on  eût  exercé  contre  lui  en  vertu  des  contraintes  décernées 
par  l'ambulant  du  département  ;  que  pour  se  procurer  le  paiement 
de  cette  somme,  les  préposés  des  États  avaient  formé  des  saisies 
et  arrêts  aux  mains  des  débiteurs  et  acquéreurs  dudit  sieur  de 
Kanguiader,  d'autorité  de  la  juridiction  de  la  Commission;  qu'il 
y  eût  à  cet  égard  différentes  requêtes  présentées  au  parlement 
par  ses  autres  créanciers  qui  avaient  également  formé  des  arrêts 
d'autorité  de  la  juridiction  de  Guerrande...  ;  que  les  requêtes  lui 
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ayant  été  communiquées,  il  avait,  par  ses  réponses,  établi  d'une 
manière  incontestable  la  préférence  due  aux  États  et  le  droit 
qu'ont  leurs  commissaires  déjuger  les  contestations  qui  naissent 
à  l'occasion  des  débets  des  commis,  suivant  la  juridiction  qui 
leur  en  a  été  attribuée;  qu'il  est,  en  conséquence,  rentré  dans 
la  caisse  des  Etats  une  somme  de  9341  livres  19  sols,  tant  du 
produit  de  la  vente  des  meubles  de  ce  commis  qu'en  vertu  des 
ordonnances  de  dessaisissement  rendues  par  la  Commission  ;  mais 
que  le  sieur  de  Kanguiader  a  fait  présenter  en  son  nom  une 
requête  au  parlement  qui  a  pour  objet  :  P  de  faire  renvoyer  les 
instances  d'arrêts  devant  les  juges  de  Guerrande;  2"  qu'il  soit 
fait  défense  de  mettre  contre  lui  le  par  corps  à  exécution  pendant 
un  an;  que  cette  conduite  est  d'autant  plus  repréhensible  qu'elle 
tend  à  priver  les  États  de  leur  dû  et  à  dépouiller  leurs  com- 
missaires d'une  juridiction  que  le  roi  leur  a  attribuée...,  la 
Commission  a  chargé  MM.  les  Procureurs  généraux  syndics  et 
leurs  substituts  de  faire  toutes  les  suites  nécessaires,  tant  contre 
le  sieur  de  Kanguiader  que  contre  sa  caution,  pour  le  paiement 
entier  de  son  débet...  »  {Délibérations,  13  août  1764,  t.  11, 
p.  505). 

Les  commis  négligents  devaient  s'attendre  à  une  aussi  grande 
sévérité  quand  leur  négligence  était  incurable.  La  Commission 
ayant  remarqué  que  le  sieur  Pastot,  contrôleur  à  Callac,  négli- 
geait essentiellement  la  régie  de  son  bureau  et  s'abstenait  de 
répondre  aux  différentes  lettres  qu'elle  lui  écrivait,  le  révoque 
sans  hésiter  et  nomme  pour  lui  succéder  le  sieur  Raoulin,  «  sur 
les  témoignages  avantageux  que  le  sieur  Gousselin,  directeur 
à  Morlaix,  a  rendus  de  son  intelligence,  de  sa  capacité  et  de  ses 
mœurs.  » 

Dès  les  débuts  de  sa  régie  la  Commission  avait  compris  la 
nécessité  de  prendre  sur  le  personnel  toute  l'autorité  qui  lui 
appartenait.  L'occasion  qui  lui  fut  offerte  à  Rennes  d'exercer 
un  acte  de  légitime  sévérité,  eut  un  retentissement  salutaire. 

Au  mois  d'août  1759,  M.  le  Sénéchal  de  Rennes  et  M.  l'abbé 
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de  Brilhac,  réunis  chez  le  directeur,  discutaient  en  présence  de 
M.  Briité  de  Rémiir,  receveur  des  droits  à  Rennes,  et  des 
inspecteurs  et  ambulants,  sur  la  plainte  d'un  conseiller  au  par- 
lement qui  signalait  la  perception  abusive,  faite  à  Nantes,  d'une 
somme  de  14  livres  «  pour  façon  d'une  procuration  »  que  les 
tarifs  ne  portent  qu'à  12  livres.  M.  Brute  de  Rémur  expliqua 
qu'il  s'agissait  d'un  droit  que  les  notaires  payaient  pour  chaque 
acte,  par  une  délibération  prise  entre  eux,  pour  le  payement  de 
leurs  dettes.  M.  le  Sénéchal  estimait  cette  perception  insolite  et 
irrégulière  et  pensait  que  la  Commission  n'autoriserait  pas  à  la 
continuer,  sauf  aux  notaires  à  prendre  des  arrangements  entre 
eux  sur  le  fonds  même  de  leurs  vacations  pour  le  payement  de 
leurs  dettes ...  «  Le  sieur  Brute  de  Rémur,  d'un  ton  capable 
d'inspirer  à  tous  les  autres  employés  qui  étaient  présens  l'esprit 
de  révolte  préjudiciable  à  la  subordination  nécessaire  dans  la 
régie,  répondit  à  M.  l'abbé  de  Brilhac  et  à  M.  le  Sénéchal  que 
quand  les  commissaires  de  la  province  lui  donneraient  des  ordres 
de  ne  point  faire  cette  perception,  cela  ne  l'opposerait  point  de  la 
faire,  qu'il  n'était  pas  receveur  de  la  province  dans  cette  partie, 
mais  bien  des  notaires  qui  lui  accordaient  même,  à  cet  effet,  une 
remise  de  quinze  livres  par  quartier,  qu'il  percevait  ce  droit  pour 
eux,  qu'il  n'en  donnait  même  point  de  reçu  au  pied  des  actes, 
que  son  bureau  était  trop  modique  pour  le  faire  subsister  s'il 
n'avait  point  de  recettes  particulières.  »  M.  le  Sénéchal  lui 
répondit  qu'un  pareil  propos,  tenu  en  présence  de  deux  commis- 
saires des  États,  déplairait  beaucoup  au  bureau  de  la  Commission 
qui  saurait  sans  doute  disposer  de  ses  emplois  en  faveur  de 
sujets  qui  eœéculeraient  ses  ordres  et  qui  n'annonceraient  pas 
d'avance  l'intention  formelle  d'y  désobéir;  et  dans  la  séance  du 
27  août  1759  il  rendit  compte  de  cet  incident  à  la  Commission. 
L'incartade  de  M.  Brute  de  Rémur  fut  jugée  sévèrement  :  la 
Commission,  voulant  faire  un  exemple,  le  révoqua  séance  tenante. 
«  Sur  quoy  délibéré,  la  Commission  a  révoqué  le  sieur  Brute  de 
Rémur  pour  avoir  tenu  à  deux  de  ses  commissaires,  en  présence 
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de plusieurs  employés  dans  la  régie,  des  propos  aussi  indécens, 
d'aussi  mauvais  exemple,  et  aussi  contraires  à  la  subordination 
qu'elle  exige  de  ses  employés...  Elle  a  commis  M.  Feudon, 
inspecteur,  pour  faire  la  régie  par  intérim  jusqu'à  la  nomination 
à  l'eraploy  »  {Délibérations,  I,  p.  155). 

Il  est  vrai  que  M.  Brute  de  Rémur  ayant  fait  amende  hono- 
rable, en  séance  de  la  Commission,  quelques  jours  après,  désavoué 
sincèrement  les  discours  qu'il  avait  tenus,  et  réclamé  «  les  bontés 
des  commissaires  des  États  pour  le  rétablir  dans  son  employ,  » 
ceux-ci  se  laissèrent  toucher,  d'autant  mieux  que  M.  Brute  de 
Rémur  était  un  agent  distingué  et  que  l'effet  qu'ils  se  proposaient 
d'obtenir,  le  maintien  de  la  discipline,  était  pleinement  atteint. 
Ils  tirèrent  même  habilement  parti  de  l'incident.  «  Le  sieur 
Brute  retiré,  la  Commission  délibérant  a  arrêté,  sans  cependant 
tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  en  considération  de  la  décla- 
ration présentement  faite  par  le  sieur  Brute,  et  de  l'exactitude 
avec  laquelle  il  a  rempli  jusqu'à  présent  son  emploi,  de  rapporter 
la  précédente  délibération  prise  à  son  égard  et  qu'il  donnera  sous 
huit  jours  à  la  Commission  un  mémoire  sur  l'abus  dont  elle  se 
plaint  de  la  part  des  notaires  au  sujet  du  droit  de  bourse 
commune  par  eux  levé,  afin  de  mettre  les  commissaires  des  États 
à  lieu  de  statuer  »  {IbicL,  I,  p.  158). 

La  Commission  aurait  eu  tort  de  se  priver  des  services  de 
M.  Brute  de  Rémur.  Elle  le  reconnut  par  la  suite;  elle  apprécia 
hautement  sa  capacité  et  son  dévouement,  et  n'hésita  pas  à  le 
récompenser,  voici  dans  quelle  circonstance  : 

«  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Brute,  receveur  des 
domaines  et  contrôleur  des  actes  à  Rennes,  par  laquelle,  attendu 
les  circonstances,  dont  son  bureau  ressent  les  plus  fortes  impres- 
sions, il  supplie  la  Commission  de  vouloir  bien  y  avoir  égard  en 
lui  accordant  3  deniers  pour  livre  d'augmentation  de  remises; 
après  laquelle  lecture  il  a  été  représenté  que  le  sieur  Brute  parait 
mériter  des  égards  particuliers  non  seulement  par  sa  capacité, 
son  intelligence  et  son  zèle,  mais  encore  par  rapport  au  grand 
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nombre  des  élèves  qu'il  forme  dans  la  connaissance  des  règlements, 
régie  et  perception  des  droits  acquis  par  la  province,  qui  le 
constituent  nécessairement  dans  des  frais  extraordinaires  tels  que 
ceux  de  loyer,  papier,  bois,  lumière,  livres  de  prix  sur  toutes 
les  matières  et  qui  dépérissent  entre  les  mains  de  ces  élèves  ;  que 
d'ailleurs  il  est  constant  que  les  produits  du  bureau  du  sieur 
Brute  se  ressentent  plus  essentiellement  que  ceux  des  autres 
bureaux  de  la  circonstance  des  temps  et  dont  il  paraît  juste  de 
le  dédommager. . . 

Que  les  Etats  par  leur  délibération  du  27  mars  dernier,  sur  les 
bons  témoignages  qui  lui  furent  rendus  du  sieur  Brute,  chargèrent 
leurs  commissaires  d'y  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeraient  conve- 
nable, dans  la  répartition  qu'ils  feraient  de  la  somme  qu'ils 
laissent  à  sa  libre  disposition;  mais  qu'en  prenant  sur  cette 
somme  une  gratification  qui  puisse  dédommager  le  sieur  Brute 
de  ses  faux  frais  et  de  la  diminution  qu'il  essuie  sur  ses  remises 
par  le  défaut  de  produit,  la  Commission  ne  trouverait  pas,  dans 
le  surplus  de  la  somme,  de  quoi  gratifier,  suivant  l'intention  des 
États,  les  commis  qui  occupent  des  bureaux  médiocres  et  les 
employés  qui  ont  travaillé  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
grande  activité  ;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  ignorer  que  la  somme 
qu'ils  ont  accordée  aurait  été  beaucoup  plus  considérable  s'ils 
avaient  pu  prévoir  une  diminution  aussi  forte  dans  le  produit  de 
presque  tous  les  bureaux. . . 

Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Etats 
voudront  bien  approuver  l'augmentation  de  3  deniers  pour  livre 
de  remises,  que  le  sieur  Brute  sollicite  sur  tous  les  droits  qu'il 
régit  à  l'exception  des  droits  domaniaux  casuels,  deux  sols  pour 
livre  des  amortissements  et  francs-fiefs..  .  d'autant  plus  que  le 
sieur  Brute  se  trouve  dans  un  cas  particulier,  que  cette  augmen- 
tation ne  forme  qu'un  objet  médiocre  et  que,  par  ce  moyen,  la 
Commission  pourra  remplir  plus  eflicacement  le  vœu  des  Etats 
dans  la  distribution  qu'elle  fera  de  la  somme  qu'ils  laissent  à  sa 
disposition. 


—  73  — 

Sur  quoy  ayant  été  délibéré  la  Commission  a,  sous  le  bon 
plaisir  des  États  et  jusqu'à  leur  prochaine  assemblée,  accordé  et 
accorde  au  sieur  Brute,  3  deniers  pour  livre  de  remises...  » 
{Délibération  du  \d  août  1765,  II,  p.  613). 

Plusieurs  fois  la  Commission  a  eu  à  s'occuper  d'incidents  dont 
elle  était  saisie  par  les  plaintes  des  commis  ou  des  particuliers. 
Elle  surveillait  le  personnel  avec  un  soin  jaloux  et  ne  tolérait  pas 
que  ses  agents  se  compromissent  et  n'eussent  point  envers  les 
habitants  une  attitude  courtoise  et  réservée.  Mais  en  même  temps 
elle  sentait  que  son  premier  devoir  était  d'être  juste  et  aucune 
considération  ne  l'en  détournait.  L'exemple  suivant  mérite  de 
prendre  place  dans  l'histoire  anecdotique  de  cette  époque,  tant  il 
offre  de  traits  piquants,  tant  il  peint  exactement  l'état  social  du 
temps.  Nous  ne  pouvons  que  le  résumer. 

Une  personne  de  qualité.  M'"®  de  Cornoùaille,  se  plaignit 
à  MM.  les  Commissaires  que  maître  Bruneau,  avocat  à  la  Cour 
et  commis  aux  contrôles  du  bureau  de  Briec,  éveché  de  Quimper 
se  livrait  à  son  égard  à  d'incessantes  tracasseries  et  même  à  des 
insultes.  Au  dire  de  la  plaignante,  le  contrôleur  se  permettait  de 
prendre  place  à  l'église  dans  le  propre  banc  de  sa  famille  et  un  jour 
qu'il  avait  mis  son  chapeau  sur  l'accoudoir  et  l'avait  fait  tomber 
*  cet  effronté  s'en  prit  à  elle  et  voulut  le  lui  faire  ramasser.  » 

Les  commissaires  n'entendaient  pas  raillerie  sur  de  pareilles 
façons  d'agir,  et  ils  écrivirent  de  bonne  encre  à  Maître  Bru- 
neau :  «  Je  joins  ici,  Monsieur,  un  extrait  des  plaintes  que  l'on 
a  portées  contre  vous  à  MM.  les  Commissaires  des  domaines. 
Elles  sont  très  graves,  et  si  Madame  de  Cornoùaille  les  avait 
portées  elle-même  (1)  et  qu'elles  eussent  été  justifiées,  je  ne 
dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  vous  eussiez  été  révoqué 
sur  le  champ. 

Vous  n'avez  donc  pas  d'autre   parti   à  prendre.   Monsieur, 

(1)  La  plainte  était  de  la  propre  main  do  Madame  de  Cornoiiaille  ;  le  manuscrit 
de  cette  dame  contient  des  imputations  c'alomnienscs  et  de  graves  offenses  aux 
règles  de  l'orthographe. 
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pour  conserver  votre  emploi,  que  celui  de  vous  présenter 
chez  Madame  de  Cornoiiaille,  de  lui  faire  des  excuses  propor- 
tionnées aux  insultes  que  vous  lui  avez  faites,  à  la  conduite 
indécente  que  vous  avez  tenue  vis-à-vis  d'une  personne  à  tous 
égards  respectable  pour  vous,  et  de  l'engager  à  écrire  à 
MM.  les  Commissaires  des  États  pour  les  domaines  et  contrôles 
qu'elle  est  satisfaite  et  qu'elle  veut  bien  oublier  ce  qui  s'est 
passé,  —  ou  votre  révocation  est  certaine.  Vous  me  ferez  plaisir 
de  m'accuser  réception  de  ma  lettre.  » 

Le  malheureux  contrôleur  stupéfait  d'une  pareille  apostrophe 
qu'il  ne  méritait  pas,  n'eut  pas  le  temps  de  se  reconnaître;  il 
était  père  de  sept  enfants  et  par  suite  fort  besoigneux;  il  comprit 
qu'il  n'y  avait  pas  à  protester  et  se  présenta  chez  M.^^  de 
Cornoùaille  qui  voulut  bien  agréer  ses  excuses  devant  témoins. 

Mais  ce  devoir  de  soumission  professionnelle  accompli,  Maître 
Bruneau  rédigea  un  long  mémoire  en  défense,  et  l'appuya  de 
nombreuses  pièces  justificatives  propres  à  le  disculper  com- 
plètement. Il  établit  que  l'animosité  de  M'"^  de  Cornoiiaille 
provenait  de  la  réclamation  qu'il  lui  avait  faite  d'un  droit  de 
centième  denier,  et  que  cette  dame  avait  été  poussée  par  le 
notaire  du  lieu  qui  était  en  fort  mauvais  termes  —  et  pour 
cause  —  avec  le  contrôleur. 

Les  commissaires  acceptèrent  la  justification  de  Maître  Bru- 
neau dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  avons  examiné, 
Monsieur,  les  pièces  jointes  à  votre  lettre  du  23  décembre 
dernier  (1770)  et  nous  y  avons  trouvé  avec  plaisir  la  justification 
des  plaintes  que  l'on  nous  avait  portées  contre  vous.  Nous  vous 
exhortons  de  régir  avec  le  même  esprit  de  douceur,  en  faisant 
néanmoins  avec  exactitude  les  suites  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement des  droits,  vis-à-vis  de  tous  les  redevables  sans 
exception  qui  n'y  satisferont  pas  dans  le  délai  que  vous  leur 
fixerez,  soit  par  lettres  soit  par  des  avertissements.  Lorsque 
nous  trouverons  l'occasion  de  vous  procurer  de  l'avancement 
nous  la  saisirons  avec  plaisir.  » 
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On  voit  que  la  Commission  avouait  ses  torts  avec  une  par- 
faite bonne  grâce,  reconnaissant  spontanément  que  l'équité  lui 
commandait  de  fournir  une  compensation  à  son  employé  ca- 
lomnié. 

Terminons  par  une  dernière  citation  que  nous  empruntons  au 
commis  de  Lannion  et  dont  une  analyse  affaiblirait  la  saveur  : 
«  Messieurs,  écrit  ce  contrôleur  à  la  date  du  13  juin  1761,  je 
suis  bien  touché  d'être  dans  le  cas  de  vous  porter  mes  justes 
plaintes  de  la  conduite  de  M®  Yves  Rolland,  notaire  inférieur  de 
mon  arrondissement  :  quoique  je  l'aye  prié  bien  des  fois  de  me 
venir  sans  être  yvre,  je  ne  le  puis  obtenir  de  lui  ;  il  semble  même 
qu'il  affecte  de  ne  me  venir  que  quand  il  est  totalement  gâté  ; 
alors  il  agit  dans  mon  bureau  comme  dans  le  cabaret  dont  il 
sort;  si  je  veux  lui  imposer  silence  il  me  rit  au  nez,  me  dit  qu'il 
se  moque  de  moy,  me  dit  que  je  suis  fait  pour  le  recevoir,  qu'il 
viendra  quand  il  voudra  en  quelque  situation  qu'il  soit  et  me 
vomit  toutes  les  brutalités  qui  lui  viennent  à  la  bouche,  ce  qui 
lui  arriva  jeudy  dernier  pour  la  quatre  ou  cinquième  récidive 
depuis  trois  mois.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
employer  votre  autorité  pour  me  délivrer  des  excès  de  cet 
homme,  au  vis  à  vis  duquel  je  ne  puis  plus  tenir.  — Je  suis,  d'un 
très  profond  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur  :  Le  Favre  de  Lahoussaie.  » 

La  Commission  n'avait  pas  de  juridiction  sur  les  notaires;  elle 
répondit  le  22  juin  avec  beaucoup  d'à-propos  :  «  C'est  à  M.  le 
Procureur  du  roi  de  votre  ville.  Monsieur,  que  vous  devez  porter 
vos  plaintes  contre  ce  notaire;  nous  sommes  persuadés  qu'il  ne 
manquera  pas  de  lui  faire  les  semonces  nécessaires  pour  le  rap- 
peler à  son  devoir  et  de  le  punir  en  cas  de  récidive.  » 

Les  faits  que  nous  avons  rapportés,  glanés  dans  les  registres 
de  la  Commission  et  dans  les  dossiers  qui  ont  survécu  à  sa  régie, 
suffisent  à  prouver  que  son  administration  a  constamment  été 
éclairée,  judicieuse    et    paternelle.    Les   peuples   seraient   trop 
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heureux  s'ils  pouvaient  être  ainsi  toujours  administrés  avec  sa- 
gesse et  désintéressement  ! 

Mais  l'histoire  enseigne  que  les  bons  gouvernements  ne  sont 
pas  assurés  de  la  perpétuité  :  au  milieu  de  l'année  1771,  la 
royauté  aux  abois  reprit  subitement  l'administration  des  domaines 
et  contrôles  en  Bretagne,  et  la  malheureuse  province,  évincée  de 
son  privilège,  protesta  en  vain  contre  la  spoliation. 

r 

VII 

Éviction  de  la  concession. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'abbé  Terray  ait  pris  les  finances  de 
Louis  XV  dans  une  bonne  situation;  les  embarras  du  Trésor 
étaient  extrêmes  à  la  fin  de  1769,  date  de  sa  nomination. 

Les  anticipations  sur  les  recettes  à  venir,  qui  n'étaient  que  de 
30  millions  en  1762,  étaient  de  60  millions  en  1774  pour  monter 
à  176  millions  en  1783,  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  Terray 
aggrava  le  mauvais  état  des  finances.  Il  est  vrai  que  l'adminis- 
tration de  ses  successeurs,  dont  le  premier  fut  Turgot,  n'y  porta 
point  remède.  Mais  ce  qui  caractérise  l'administration  de  l'abbé 
Terray,  c'est  l'absence  de  tout  scrupule  dans  les  moyens.  La 
Bretagne  devait  bientôt  en  éprouver  les  effets. 

Au  mois  de  juin  1771,  sans  que  rien  ait  pu  faire  prévoir  un 
coup  si  funeste,  la  Province  fut  évincée  de  la  concession  des 
droits  de  domaines  et  contrôle  dont  elle  jouissait  paisiblement 
depuis  1759.  Deux  arrêts,  rendus  au  Conseil  les  9  et  16  juin, 
ordonnaient:  le  premier,  la  réunion,  à  compter  du  P'"  juillet 
1771,  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  Bretagne,  ci-devant 
aliénés  aux  États  de  ladite  province;  le  deuxième,  que  Julien 
Alaterre  serait  mis  en  possession  de  tous  lesdits  droits. 

Un  huissier  de  la  chaîne  vint  en  Bretagne  apporter  et  signifier 
les  deux  arrêts  du  Conseil  que  le  commissaire  départi  fit  imprimer, 
publier  et  afficher. 
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Ainsi  prévenue  le  25  juin,  la  Commission  des  domaines  et 
contrôle  s'assembla,  décida  de  se  réunir  à  la  Commission  inter- 
médiaire pour  délibérer  et  adressa  le  27  juin  une  requête  au  roi 
pour  obtenir  le  retrait  des  arrêts  d'éviction.  «  Dépouiller  les 
Etats,  porte  cette  requête,  de  la  partie  des  domaines  qu'ils  ont 
administrée,  éteridue,  améliorée  avec  une  attention,  des  soins, 
des  travaux,  des  dépenses  dont  aucun  engagiste  n'avait  jamais 
montré  l'exemple;  leur  enlever  en  même  temps  les  droits  qui 
leur  étaient  aliénés  à  perpétuité;  livrer  encore  une  fois  cette 
province  aux  incursions  des  traitants,  la  remettre  dans  l'état 
d'oppression  auquel  votre  bonté  paternelle  avait  bien  voulu  la 
soustraire  ;  anéantir  les  délibérations  de  ses  dernières  assemblées, 
quoique  revêtues  de  l'auguste  sceau  de  votre  autorité;  détruire 
une  partie  des  abonnements  faits  avec  elle  par  les  commissaires 
de  Votre  Majesté;  ordonner  une  levée  de  deniers  dont  elle  s'est 
rachetée;  violer  ainsi  la  plus  sacrée  de  ses  constitutions;  la 
réduire,  sans  la  convoquer  ni  l'entendre,  b  une  impuissance  ab- 
solue de  remplir  ses  engagements,  et  frapper  sur  elle  tous  ces 
coups  sans  observer  même  les  formes  qui,  dans  les  principes  du 
droit  public,  ne  sont  pas  moins  essentielles  à  rompre  qu'à  former 
les  traités  des  souverains  et  des  nations...  Ah!  Sire,  est-ce  une 
résolution  prise  d'amener  sur  tous  les  points  la  Bretagne  au 
dernier  terme  du  malheur  et  de  la  ruine?  Nous  implorons  la  jus- 
tice de  Votre  Majesté,  nous  invoquons  la  sagesse  de  ses  conseils 
et  l'intégrité  de  ses  ministres.  » 

La  commission  se  livrait  ensuite  à  une  étude  juridique  ayant 
pour  objet  de  démontrer,  d'une  part,  que  l'éviction  n'était  pas 
prononcée  dans  une  forme  qui  fût  recevable,  et  d'autre  part, 
qu'elle  était  radicalement  nulle,  attendu  que  l'aliénation  de  1759 
avait  été  faite  à  perpétuité  et  à  toujours,  et  dès  lors  était  irré- 
vocable. 

Les  commissaires  allaient  au-devant  de  l'objection  qu'on  aurait 
pu  faire,  que  le  rui  avait  toujours  le  droit  de  racheter  ses  do- 
maines. «  Fort  éloignés,  Sire,  de  révoquer  en  doute  la  nature 
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inaliénable  des  domaines  de  Votre  Couronne,  ni  la  faculté  per- 
pétuelle d'y  rentrer,  nous  n'avons,  en  cette  partie,  qu'à  supplier 
Votre  Majesté  :  1°  de  se  rappeler  la  cause  de  son  engagement  fait 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  longue  et  malheureuse. 
Il  fut  fait  pour  une  des  causes  les  plus  favorables  exprimées  dans 
l'ordonnance  des  domaines  de  février  1566;  2°  de  vouloir  jeter 
les  yeux  sur  notre  administration...  Les  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  petit  scel,  etc.,  par  leur  nature  d'impôts  créés 
et  accrus  en  différents  temps,  n'ont  aucune  ressemblance  avec 
vos  domaines  proprement  dits.  Les  domaines  proprement  dits 
tiennent  à  la  Couronne;  ils  ont,  comme  elles,  un  caractère 
éternel  de  stabilité.  Mais  ces  impôts  ne  tiennent  qu'à  la  vicissi- 
tude des  besoins  de  l'État;  la  même  autorité  qui  les  a  créés  peut 
les  réduire,  les  supprimer,  les  éteindre  pour  toujours  et,  par 
conséquent,  les  aliéner  pour  toujours  dans  les  mêmes  termes 
de  notre  contrat  et  des  lettres  patentes  de  1759.  Est-il  croyable 
que  la  même  autorité  qui,  en  1759,  connaissait  son  pouvoir  pour 
les  aliéner  à  perpétuité,  le  méconnaisse  aujourd'hui  pour  les 
déclarer  inaliénables?...  » 

Toutes  ces  observations  étaient  présentées  dans  une  forme 
modérée  et  les  commissaires  avaient  quelque  mérite  à  cette  mo- 
dération, car  leur  indignation  était  grande.  Mais  ils  espéraient 
plus  de  la  bonté  du  roi  que  de  la  justice  des  cours.  En  adressant 
copie  de  leur  mémoire  à  l'abbé  Terray,  ils  lui  écrivaient  : 
«...  Nous  espérons  que  vous  serez  également  touché  de  nos 
moyens  et  de  la  forme  dans  laquelle  nous  les  faisons  valoir.  Les 
délibérations  des  États  semblaient  diriger  nos  démarches  vers 
le  parlement;  nous  avons  cru,  sans  nous  éloigner  de  la  loi  qui 
nous  est  imposée  à  ce  sujet,  pouvoir  en  suspendre  l'exécution 
pour  recourir  à  la  bonté  du  Roy  et  à  l'équité  de  ses  ministres; 
nous  comptons  plus  particulièrement  sur  vos  dispositions  favo- 
rables et  sur  les  sentiments  de  confiance  que  vous  lui  avez 
inspirés. . .   » 

Les  députés  des  États  en  cour  n'avaient   pas  été  prévenus 
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avant  les  commissaires  de  Rennes.  «  Les  opérations  du  ministère 
se  font  si  secrettement,  écrivent-ils  le  25  juin,  que  nous  n'avons 
été  instruits  de  celle-ci  que  lorsqu'elle  a  été  consommée.  Aussitôt 
que  le  bruit  s'en  est  répandu  nous  avons  fait  à  ce  sujet  des  repré- 
sentations à  M.  le  Contrôleur  général  sur  l'instabilité  des  traités 
avec  le  gouvernement,  sur  la  partie  aliénée  à  perpétuité,  qui  ne 
peut  être  retirée. . .  Il  nous  a  paru  que  c'était  un  parti  pris. . . 
Nous  rassemblons,  Messieurs,  tout  ce  qui  paraît  le  plus  capable 
de  faire  revenir  le  ministre,  quoique  le  parti  nous  paraisse  pris; 
mais  nous  vous  prions  de  nous  éclairer  de  tout  ce  que  vous 
pourrez  nous  procurer,  soit  en  raisons  soit  en  titres,  afin  que 
nous  n'ayons  rien  négligé  pour  préserver  la  province  de  la 
fiscalité  des  fermiers,  ce  qui  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
États.  » 

Le  parti  de  l'abbé  Terray  était,  en  effet,  irrévocablement  pris. 
Son  plan  était  simple  :  il  consistait  à  reprendre  les  droits  aliénés 
pour  les  affermer  et  encaisser  le  produit.  Il  est  vrai  qu'il  se 
croyait  obligé  de  prendre  à  la  charge  du  Trésor  le  service  de 
l'emprunt  de  40  millions  que  la  province  avait  contracté  lors  de 
son  acquisition;  mais  il  le  convertissait  en  réduisant  à  4  p.  "/o  le 
taux  de  l'intérêt,  qui  était  de  5  p.  "/„  et,  de  plus,  il  assujettissait 
les  rentes  à  l'impôt  des  dixièmes.  L'opération  était  trop  lucrative 
pour  qu'il  l'abandonnât.  Tous  les  mémoires  qu'on  lui  présenterait 
pour  en  établir  l'illégalité  ne  pouvaient  que  le  laisser  indifférent. 
Le  contrôleur  général  avait  d'ailleurs  bien  choisi  son  moment  : 
les  États  ne  devaient  pas  se  réunir  avant  18  mois  et  il  y  avait 
des  chances  pour  que  l'esprit  public,  en  Bretagne,  ne  s'émût 
pas  outre  mesure  d'un  changement  qui  paraissait  ne  pas 
devoir  aggraver  les  charges  des  contribuables.  Les  démarches 
des  commissaires  et  des  députés  en  cour  furent  pressantes 
et  tenaces;  elles  se  heurtèrent  en  vain  à  l'obstination  du 
ministre. 

M.  le  duc  de  Duras  et  M.  d'Agay,  l'un  gouverneur  et  l'autre 
intendant  de  la  province,  avaient  appuyé  auprès  du  ministre  les 
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revendications  des  députés.  M.  le  duc  de  Duras  présenta  même 
ceux-ci  au  contrôleur  général.  «  Nous  avons  eu  une  longue 
conférence  avec  le  contrôleur  général,  écrivent  les  députés  le 
30  juin...;  nous  ne  pouvons  vous  parler  que  des  dispositions 
et  tout  ce  que  nous  dirions  sur  l'affaire  serait  imprudent  ou 
prématuré. .  .  Nous  avons  cru  voir  dans  les  dispositions  de 
M.  le  Contrôleur  général  l'envie  de  ne  pas  faire  de  tort  à  la 
province;  il  nous  a  même  répété  plusieurs  fois  qu'il  ne  voulait 
pas  qu'elle  eût  à  se  plaindre,  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre  de 
parti  que  lorsqu'il  en  aurait  parlé  au  roi . .  .  Nous  n'avons  pas 
cessé  un  instant  de  nous  occuper  de  l'affaire  depuis  qu'elle  est 
agitée  et  nous  ne  cesserons  d'être  à  la  poursuite  de  M.  le  Con- 
trôleur général  que  lorsqu'elle  sera  sans  ressource  ou  heureuse- 
ment terminée.  » 

Les  députés  eurent  le  2  juillet  une  nouvelle  conférence  avec 
le  contrôleur  général;  mais  quelques  instances  qu'ils  aient  pu 
faire,  ils  n'obtinrent  rien  et  l'abbé  Terray  leur  dit  qu'il  voulait 
absolument  remettre  les  domaines  et  droits  dans  la  main  du  roi, 
qu'il  voulait  en  connaître  la  valeur,  qu'il  donnait  des  ordres  pour 
que  la  régie  fût  aussi  douce  que  celle  des  États  avec  lesquels  il 
pourrait,  par  la  suite,  prendre  des  arrangements.  Il  leur  écrivit 
le  6  juillet  :  «  Sur  le  compte  que  je  viens  de  rendre  au  Roy  des 
dernières  représentations  contenues  dans  la  lettre  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'écrire  le  4  de  ce  mois.  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  marquer  que  les  motifs  qui  l'ont  décidée  à  rentrer 
dans  ses  domaines  et  droits  aliénés  aux.  Etats  de  Bretagne  en 
1759,  sont  si  puissants  et  si  justes,  qu'Elle  ne  reviendra  jamais 
sur  cette  détermination...  Je  finis,  Messieurs,  par  vous  observer, 
conformément  à  l'intention  du  Roy,  que  la  conduite  qui  sera 
tenue  de  la  part  des  États  et  de  leurs  commissaires  et  officiers, 
relativement  à  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil,  influera  essen- 
tiellement sur  le  traitement  que  Sa  Majesté  fera  éprouver  aux 
États  dans  la  suite.  Vous  avez  déjà  eu,  dans  cette  affaire,  des 
preuves  trop  réelles  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roy,  pour  ne 
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pas  reconnaître  que  c'est  faire  le  véritable  bien  de  la  province 
que  de  lui  mériter  les  grâces  de  Sa  Majesté.  »  . 

Cette  signification  péreraptoire  ne  découragea  pas  les  députés  ; 
ils  répliquèrent  le  7  juillet  :  «  . .  .Comme  ces  contrats  ont  été 
passés  avec  les  Etats  assemblés,  c'est  avec  eux  que  le  résiliement 
et  l'anéantissement  en  devraient  être  déclarés.  Nous  n'avons 
aucun  pouvoir,  comme  vous  l'avez  reconnu,  pour  consentir, 
adopter  ou  pour  traiter  sur  des  objets  aussi  importants.  Il  est 
une  maxime  de  droit  public  d'autant  plus  inviolable  qu'elle  est 
fondée  sur  l'équité,  c'est  que  tout  engagement,  tout  contrat, 
toute  obligation,  de  quelque  nature,  de  quelque  espèce  qu'elle 
soit,  ne  peuvent  être  résolus  qu'en  présence  et  vis-à-vis  des 
parties  avec  lesquelles  ils  ont  été  contractés...  Si  l'on  joint, 
Monsieur,  à  ces  observations  une  réflexion  sur  la  foy  et  la 
confiance  que  les  sujets  doivent  à  leur  souverain...  nous  ne 
penserions  pas  que  ce  fût  trop  présumer  de  nos  sollicitations,  de 
nos  instances  auprès  de  vous,  et  des  bontés  que  vous  témoignez 
à  la  province,  que  d'espérer  encore  que  vous  voudrez  bien 
accorder  à  une  province  zélée  et  fidèle,  une  suspension  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  des  Etats.  » 

Cette  réponse,  ou  règne  une  ironie  non  déguisée,  n'amena 
aucun  résultat.  Le  12  juillet  la  Commission  fit  passer  à  MM.  les 
Députés  un  nouveau  mémoire  au  roi.  Le  20  juillet  un  arrêt  du 
Conseil  renfermant  les  détails  d'exécution  de  l'éviction  fut 
signifié  au  sieur  Paviot,  chef  du  bureau  de  la  Commission.  La 
Commission  intermédiaire  se  réunit  à  la  Commission  des  do- 
maines le  21  juillet,  pour  protester  contre  le  nouvel  arrêt  du 
3  juillet. .  .  «  protestent  enfin  contre  tout  ce  qui  a  été  statué  et 
ordonné,  pourrait  être  statué  et  ordonné  au  préjudice  des  droits 
et  intérêts  desdits  États,  à  l'eff'et  que  leurs  itératives  protes- 
tations maintiennent  les  droits  de  propriété  perpétuelle  qui  leur 
sont  acquis  par  lettres-patentes,  enregistrées  dans  les  cours  de  la 
province  et  mettent  obstacle,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  une 
dépouille  aussi  illégalement  ordonnée.  » 
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Quoique  ni  les  députés  en  cour  ni  les  commissaires  ne  cessassent 
d'agir,  ils  ne  se  faisaient  plus  illusion  sur  le  peu  de  succès  de 
leurs  efforts.  La  Cour  s'étant  rendue  à  Compiègne,  les  députés 
l'y  suivent.  «  Nous  n'avons  pas  discontinué,  écrivent-ils  le 
9  août  1771,  de  solliciter  l'inexécution  des  arrêts  du  Conseil 
avant  et  depuis  notre  séjour  ici.  Le  peu  de  succès  de  nos  pre- 
mières démarches  ne  nous  a  pas  rebutés.  Mais  enfin,  nous 
croyons  être  sans  espérance  sur  le  fonds.  M.  le  Contrôleur 
général  nous  a  même  dit  qu'il  était  inutile  que  nous  en  parlas- 
sions davantage...  » 

Les  commissaires  ne  reculaient  pas  devant  les  dépenses  que 
leur  occasionnaient  la  défense  de  leurs  droits  :  le  18  septembre 
ils  signaient  un  ordre  de  dépense  de  la  somme  de  600  livres  en 
faveur  du  nommé  Chaize,  dit  La  Jeunesse,  pour  avoir  porté  à 
MM.  les  Députés  des  États  en  cour  le  mémoire  arrêté  par  les 
deux  Commissions  le  27  juin  précédent.  Même  après  la  lettre  des 
députés  en  cour  du  9  août,  les  commissaires  ne  se  découragent 
pas.  «  Nous  sommes  instruits,  écrivent-ils  aux  députés  le 
18  septembre,  que  les  régisseurs  font  frapper  des  papiers  et 
parchemins  pour  être  distribués  dans  toute  la  province;  que 
leur  directeur  à  Rennes  a  établi  des  bureaux  particuliers  pour 
la  formule  et  qu'il  a  donné  différents  ordres  qui  annoncent 
l'éviction  pleine  et  entière.  On  nous  a  même  assuré.  Mes- 
sieurs, qu'on  devait  verser  à  l'extraordinaire  des  guerres  le 
quartier  courant  et  celui  d'octobre.  Tous  ces  actes  semblent 
exiger  les  démarches  les  plus  promptes  et  les  plus  célères,  et 
nous  vous  prions,  avec  les  plus  vives  instances,  de  les  réitérer 
auprès  des  ministres  et  de  faire  valoir  tous  les  moyens  que  vous 
croirez  les  plus  propres  pour  le  succès  d'une  affaire  aussi  im- 
portante. » 

Les  commissaires  qui  nourrissaient  ainsi  de  persistantes  illu- 
sions n'étaient  même  pas  exactement  renseignés  sur  ce  qui  se 
passait  à  Rennes.  Dès  le  25  juin,  en  vertu  des  ordres  qui  lui 
avaient  été  signifiés,  le  directeur  des  domaines  de  Rennes  an- 


—  83  — 
nonçait  à  son  personnel  le  changement  de  régie.  «  Je  vous  donne 
avis,  Monsieur,  que  par  arrest  du  9  de  ce  mois,  le  Roy  a  ré- 
vocqué,  cassé  et  annulé  les  cessions  et  aliénations  consenties  par 
MM.  les  Commissaires  de  S.  M.  le  18  février  1759,  au  profit 
des  États  de  la  province  de  Bretagne,  des  domaines,  droits  do- 
maniaux..., etc.,  et  ordonne  que  ces  droits  seront  régis  et  perçus 
à  commencer  du  l^r  juillet  prochain,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  S.  M.,  par  Jullien  Alaterre,  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales... Pour  vous  conformer  aux  ordres  de  MM.  les  Régisseurs, 
vous  préviendrez  M.  le  Subdélégué,  s'il  y  en  a  un  dans  votre 
ville,  et  à  défaut,  le  premier  ou  le  plus  ancien  juge  du  lieu,  de 
vouloir  bien  se  transporter  le  30  de  ce  mois,  sur  les  sept  heures 
du  soir,  à  votre  bureau  pour,  à  ladite  heure,  y  arrester  vos  re- 
cettes de  toute  nature...  Je  vous  préviens  que  par  l'art.   5  de 
l'arrest  du  9  de  ce  mois,  S.  M.  vous  fait  deffences  d'abandonner 
vos  fonctions  et  de  discontinuer  la  perception  de  tous  les  droits 
dont  la  régie  vous  est  confiée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  de  demeurer  personnellement  responsable  du  montant 
desdits  droits  sur  le  pied  du  plus  fort  quartier  des  années  précé- 
dentes et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  jusqu'à  ce  que 
ledit   Alaterre   ait    pourvu   à  l'employ  que   vous  régissez  sur 
l'abandon  que  vous  en  ferez...  Avant  que  MM.  les  Ambulants 
puissent  s'immiscer  dans  aucune  recette  de  fonds  appartenants 
à  la  régie,  ils  doivent  préalablement  fournir  leur  cautionnement 
au  proffit  dudit  Alaterre.  En  conséquence,  vous  ne  compterez  à 
votre  ambulant  aucuns  fonds  desdites  recettes  qu'après  en  avoir 
reçu  de  moy  l'ordre  exprès  et  par  écrit,  sous  peine  d'en  demeurer 
responsable...  A  compter  du  P""  juillet  prochain,  les  poursuites 
doivent  être  faites   à  la  requête  de  MM,  les  Régisseurs,   dont 
voici  les  qualités...  Jullien  Alaterre,  bourgeois  de  Paris,  y  de- 
meurant à  l'hôtel  des  fermes  du  Roy,  rue  de  Grenelle,  porte 
Saint-Ustache,  adjudicataire  des  fermes   unies...   Si  vous  vous 
trouvez  dans  le  cas  d'écrire  à  MM.  les  Régisseurs  au  sujet  de  la 
régie  des  droits  dont  est  chargé  led.  Alaterre,  vous  adresserez 
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directement  vos  lettres  à  M.  Poujaud,  fermier  général  à  l'hôtel 
des  fermes  du  Roy,  à  Paris,  en  observant  de  mettre  sur  le  dessus 
de  la  lettre  ou  paquet  :  Régie  des  domaines  de  By^etagne... 
Vous  donnerez  à  votre  ambulant,  au  pied  de  copie  de  cette  lettre, 
votre  reconnaissance  de  l'avoir  reçue  et  votre  soumission  de  vous 
y  conformer.  Le  directeur  des  domaines  du  Roy,  signé  :  Lorin.  » 

Ainsi,  tout  était  si  bien  préparé  que,  dès  le  25  juin,  le  direc- 
teur des  domaines  pouvait  donner  des  instructions  précises  à  ses 
subordonnés.  Ces  faits  justifient  pleinement  l'allégation  contenue 
dans  une  lettre  de  MM.  les  Députés  en  cour  du  30  juin  :  «  Nous 
n'avons  pu  savoir  une  chose  qui  a  éclaté  comme  un  coup  de 
foudre. . .  Nous  n'avons  pu  avoir  connaissance  des  arrêts. . .  le 
secret  ayant  été  ordonné  à  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'exécution.  » 

De  nombreuses  instructions  de  M.  Lorin  suivirent  sa  circulaire 
du  25  juin  :  dès  le  2  juillet  il  faisait  changer  les  cautionnements 
et  les  jours  suivants,  il  écrivait  aux  commis  pour  les  détails  du 
service,  comme  si  rien  n'avait  été  changé.  Il  s'abstenait  seule- 
ment de  communiquer  avec  la  Commission  des  domaines  et 
contrôle.  La  transmission  de  régie,  opérée  sans  le  consentement 
de  la  province,  était  donc,  néanmoins  consommée  et  l'éviction 
était  définitive. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  suivre  les  commissaires  et  les 
députés  dans  les  démarches  réitérées  et  les  sollicitations  aux- 
quelles ils  se  livrèrent  sans  trêve  ni  repos  jusqu'à  l'année  1772. 
Quand  le  contrôleur  général  était  pressé  de  trop  près,  il  déclarait 
qu'il  remettait  la  solution  définitive  de  la  question  au  temps  des 
États  prochains;  mais  son  intention  bien  arrêtée  était  de  n'en 
rien  faire,  car  le  duc  de  Fitz  James,  commandant  en  chef  de  la 
province,  l'ayant  entretenu  de  l'éviction  de  la  part  des  commis- 
saires, il  déclara  qu'il  avait  «  un  grand  éloignement  à  rien 
changer  dans  l'opération  qui  a  été  faite  »  [Lettre  du  duc  de 
Fitz  James  du  3  février  1772). 

Les  États  s'ouvrirent  enfin  à  Morlaix  le  20  octobre  1772. 
Le  coup  porté  à  la  province  par  l'éviction  n'était  pas  oublié.  Les 
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commissaires  des  domaines  et  contrôles  n'avaient  pas  cessé  de 
s'assembler  et  s'ils  commençaient  à  être  persuadés  que  l'abbé 
Terray  ne  céderait  pas,  ils  n'en  croyaient  pas  moins  nécessaire 
de  protester.  Ils  portèrent  la  question  devant  les  États  et,  à  leur 
instigation,  ceux-ci  adressèrent  au  roi  une  requête  dont  les 
termes  sont  à  citer. 

«  Sire, 

»  Les  gens  des  trois  États  de  votre  pays  et  duché  de  Bretagne, 
assemblés  par  vos  ordres,  réclament  très  humblement  la  justice 
de  Votre  Majesté  contre  le  coup  porté  à  la  foi  publique  par  les 
arrêts  de  votre  Conseil  des  9  et  16  juin  1771.  Sans  observer 
aucune  forme  légale,  ils  ont  anéanti  un  contrat  revêtu  de  toutes 
les  formes  établies  pour  consacrer  les  traités  du  monarque  avec 
son  peuple  et  leur  imprimer  le  caractère  le  plus  auguste. 

»  Notre  réclamation  suit  naturellement  des  principes  du  droit 
public  dont  le  maintien  est  essentiel  au  vrai  bien  de  l'Etat  :  les 
violer  arbitrairement  pour  leur  préférer  l'apparence  d'un  avan- 
tage momentané  c'est  restreindre  à  jamais  la  confiance  publique 
de  laquelle  dépendent  perpétuellement  les  ressources  et  la  force 
des  Empires . . . 

»  Les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1759  qui  ratifièrent  ce 
contrat  royal  et  national  et  qui  furent  enregistrées  dans  les  deux 
cours  souveraines  de  la  province,  en  rappelant  toutes  les  clauses 
et  conditions,  elles  en  ordonnèrent  l'exécution  littérale. . . 

»  Qu'après  s'être  rappelé  toutes  ces  formes  légales,  cette 
authenticité,  ces  solennités  du  contrat  de  1759,  Votre  Majesté 
daigne  ensuite  considérer  de  quelle  manière  le  tout  a  été  détruit. 
Notre  confiance  en  sa  bonté  et  dans  la  justice  nous  persuade 
qu'elle  ne  l'apprendra  qu'avec  surprise.  L'autorité  légale  n'a 
point  agi,  le  pouvoir  absolu  a  pris  sa  place.  On  nous  a  traités 
non  comme  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  mais  pour  ainsi  dire 
comme  des  usurpateurs. 

»  Un  huissier  de  la  chaîne  est  venu  en  Bretagne  au  mois  de 
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juin  1771  ;  il  a  apporté  et  signifié  les  deux  arrêts. . . ,  ils  ont  été 
imprimés,  publiés  et  affichés  par  l'ordonnance  de  votre  commis- 
saire départi,  et  on  a  dit  que  c'en  était  assez  pour  effacer  vos 
promesses  royales  et  opérer  incontinent  notre  dépouille.  Point 
d'édit,  point  de  communication  aux  cours  de  la  province,  pas 
même  aux  Etats,  parties  contractantes. . . 

»  Le  préambule  et  le  dispositif  de  ces  arrêts  consistent  en 
substance  à  déclarer  :  premièrement  que  V.  M.  veut  user  de  la 
faculté  de  rachat,  qu'elle  s'est  réservée  de  rentrer  dans  ses 
domaines.  Nous  n'avons  garde  de  méconnaître  sa  réservation  et 
son  droit.  Mais  n'était-ce  qu'une  fiction,  une  chimère,  de  stipuler 
en  l'art.  12  de  notre  contrat  et  ordonner  en  l'art.  9  des  lettres 
patentes  qui  le  ratifièrent...  «  Que  dans  le  cas  où  V.  M.  désirerait 
retirer  ses  domaines,  elle  ne  le  pourrait  faire  qu'en  remboursant 
aux  Etats  les  sommes  principales  moyennant  lesquelles  le  présent 
engagement  était  consenti. . .  »  Que  les  États  ne  pourraient  être 
évincés  de  la  jouissance  desdits  domaines  et  droits  qu'après  le 
remboursement  réel  et  effectif  desdites  sommes  et  finances?  Ne 
serions-nous  pas  coupables  que  de  nous  permettre  seulement  de 
présumer  qu'il  n'y  avait  que  de  l'erreur  et  de  l'illusion  dans  une 
condition  si  expresse,  formée  de  votre  parole  royale,  approuvée 
de  V.  M.  et  de  son  Conseil,  scellée  de  son  auguste  sceau  par  des 
lettres  patentes  enregistrées?.  . . 

»...  Troisièmement,  ces  arrêts  qualifient  les  droits  d'impôt 
et  billot  de  droits  domaniaux.  Les  premières  notions  du  gou- 
vernement de  la  Bretagne  apprennent  tout  le  contraire.  Elles 
apprennent  qu'avant  et  depuis  l'union  de  cette  province  à  la 
Couronne,  la  levée  des  droits  d'impôt  et  billot  n'y  a  jamais  été 
faite  qu'après  avoir  été  demandée  et  consentie  par  les  Etats 
assemblés...  Ces  droits  ne  peuvent  donc  être  levés  qu'après  avoir 
été  consentis.  Ce  sont  donc  de  purs  deniers  d'octroi  et  non  pas 
des  droits  domaniaux. 

»...  Quatrièmement,  les  mêmes  arrêts  déclarent  que  les 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  petit-scel  et  autres  droits 
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de  cette  nature  sont  des  impôts  inséparables  dans  la  main  du 
souverain  et,  comme  tels,  inaliénables  nonobstant  que,  par  le 
contrat  et  les  lettres  patentes  de  1759,  V.  M.  nous  en  ait  fait, 
dans  les  termes  les  plus  énergiques,  une  cession  à  perpéluiié. 
Votre  Majesté  aperçoit  aisément  que  ce  n'est  là  qu'une  confusion 
d'idées  et  non  pas  une  maxime  de  la  monarchie.  La  puissance 
de  créer  des  impôts  est,  sans  doute,  privative  au  souverain  et 
incommunicable  aux  sujets.  Mais  quand  la  création  et  la  levée 
ont  été  légalement  établies,  aucun  principe,  aucune  loi  ne 
résistent  à  ce  que  le  souverain  en  transfère  la  perception  à  un 
corps  d'Etats  représentant  une  portion  de  son  peuple  dans  un 
cas  où  les  nécessités  de  l'État  exigent  que  le  souverain  reçoive 
le  capital  de  cette  partie  de  ses  revenus . . . 

»  Un  simple  usufruitier  a  le  pouvoir  d'aliéner  son  usufruit 
et  son  aliénation  serait  pour  lui  irrévocable  pendant  sa  vie. 
Prétendra-t-on  que  V.  M.  est  plus  bornée  dans  ses  pouvoirs 
qu'aucun  usufruitier  de  son  royaume,  au  point  que  la  cession 
perpétuelle  qu'elle  a  faite  elle-même  soit  par  elle  révocable  même 
pendant  son  règne? 

»  C'est  en  1771,  pour  la  première  fois,  qu'on  nous  annonce 
que  les  droits  qui,  en  1759,  nous  furent  cédés  à  perpétuité,  sont 
inaliénables.  Par  quel  prestige  arriva-t-il  donc  qu'en  1759  le 
Conseil  de  V.  M.  fit  lui-même  la  distinction  des  différents  titres 
sous  lesquels  l'aliénation  fut  faite  aux  États,  qu'il  l'approuva  ^t 
la  consacra  par  des  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours 
de  la  province? 

»  Qu'il  est  étrange.  Sire,  l'événement  que  nous  éprouvons! 
C'est  votre  Conseil  de  1771  qui  accuse  votre  Conseil  de  1759 
d'une  méprise  qui  ne  peut  être  réelle  sans  être  inconcevable.  Par 
quelle  erreur  les  mêmes  mots  ne  signifieraient-ils  plus  la  même 
chose  après  un  faible  intervalle  de  12  années?  Par  quel  aveugle- 
ment le  titre  d'une  cession  perpétuelle. . .  eût-il  été  inséré  dans 
le  contrat  le  plus  auguste?. . . 

»  11  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  même  roi  ait  rompu  un 
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engagement  pris  par  lui-même  à  perpétuité.  Il  n'y  en  a  point  de 
la  dissolution  d'un  titre  aussi  solennel  que  le  nôtre. . . 

»  Jamais  le  monarque  ne  trompe  ses  sujets.  Son  autorité  juge 
les  objets  aliénables  dans  le  moment  qu'elle  en  fait  l'aliénation 
perpétuelle  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  inaliénable,  ce  qui  doit  être  le 
moins  sujet  à  variation  dans  les  principes  du  droit  public,  c'est  la 
foi  et  l'exécution  d'un  contrat  fait  avec  une  nation  entière. .  .  » 
[Procès-verbaux  des  États ^  tenue  de  1772,  pp.  169  et  suiv.). 

Ce  long  mémoire,  que  nous  avons  abrégé,  ne  manquait  ni  de 
force  ni  de  dignité;  mais  le  ministre  s'épargna  l'embarras  d'y 
répondre.  La  Commission  des  domaines  et  contrôle  se  réunit 
encore  plusieurs  fois.  Ces  réunions  furent  de  pure  forme;  trois 
commissaires  seulement  y  assistaient,  l'abbé  de  Brilhac,  M.  de 
Keratry  et  M.  de  Rosnyvinen.  On  atteignit  ainsi  la  tenue  des 
États  de  1774-1775.  Là  M.  l'abbé  de  Beaulieu  lut  un  mémoire 
sur  les  abus  qui  se  commettaient  dans  la  régie  et  perception 
depuis  l'éviction  subie  par  la  province.  Sur  ce  rapport,  les  États 
ordonnèrent,  le  4  janvier  1775  que  la  Commission  des  domaines 
et  contrôle  ira  en  députation  vers  MM.  les  Commissaires  du 
roi  et  qu'elle  priera  Son  Altesse  Sérénissime  de  vouloir  bien 
«  s'intéresser  vivement  à  obtenir  de  S.  M.  que  les  États  soient 
réintégrés  dans  l'administration  des  Domaines  et  Contrôle  dont 
ils  ont  été  dépouillés...;  qu'elle  leur  représentera  que  ce  qui 
inspire  aux  trois  ordres  la  plus  juste  confiance,  c'est  la  justice 
de  leur  cause,  les  vertus  éminentes  du  Monarque  sous  l'empire 
duquel  ils  ont  le  bonheur  d'être,  son  attachement  aux  loix  et  aux 
formes  légales,  sa  tendre  affection  pour  ses  sujets  et  l'intégrité 
d'un  ministre  qui  tiendrait  sa  place  du  vœu  unanime  des 
peuples  s'il  ny  avait  pas  été  appelé  par  le  choix  éclairé  du 
plus  sage  des  rois. . .  »  (Procès-verbaux  des  États,  tenue  de 
1775,  p.  118). 

On  peut  considérer  cette  délibération  comme  le  dernier  écho 
de  la  revendication  de  la  province.  Certes,  les  espérances  étaient 
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grandes  à  l'avènement  de  Louis  XVI  et  la  confiance  dans  les 
réformes  annoncées  par  Turgot  était  extrême.  Mais  en  présence 
des  embarras  financiers  légués  par  le  précédent  règne  et  préocupé 
d'ailleurs  des  mesures  générales  qu'il  se  proposait  d'appliquer 
à  tout  le  royaume,  l'honnête  successeur  de  l'abbé  Terray  ne 
pouvait  pas  revenir  en  arrière  et  concéder  à  la  Bretagne  un 
droit  que  la  Couronne  n'eût  jamais  dû  aliéner.  L'éviction  n'en 
avait  pas  moins  été  un  acte  d'arbitraire  inique  bien  fait  pour 
déconsidérer  un  gouvernement  qui  ne  comptait  plus  ses  fautes  et 
que  les  événements  allaient  précipiter  au  dernier  période  de  son 
évolution. 

La  régie,  par  la  province,  des  divers  impôts  que  lui  avait 
concédés  l'aliénation  de  1759  nous  offre  l'image  d'une  adminis- 
tration presque  parfaite.  Elle  confirme  le  jugement  que  porte 
sur  la  Bretagne  de  la  duchesse  Anne  un  historien  qui  a  profon- 
dément étudié  les  sources  de  l'histoire  locale  :  «  En  exposant, 
dit  M.  Dupuy,  l'état  de  la  province  a  l'époque  de  sa  réunion  à  la 
France,  nous  essayerons  de  montrer  que  ses  lois  étaient  excel- 
lentes, sa  constitution  libérale,  son  administration  éclairée...; 
enfin,  que  la  société  bretonne  formait  un  petit  peuple  plein 
d'intelligence  et  de  patriotisme  »  (A.  Dupuy,  Histoire  de  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France^  Avertissement). 


—  90  — 


INDICATION  DES  SOURCES 


Bosquet.  Dictionnaire  raisonné  des  Domaines  et  droits  doma- 
niaux, Rouen,  1763;  2  vol.  in-4o. 

BoNCERF.  Inconvénient  des  droits  féodaux,  Paris,  1776. 

Procès'verhaux  des  États  de  Bretagne,  archives  du  département 
d'Ille-et- Vilaine,  série  G. 

Procès-verhaux  de  la  Commission  intermédiaire  des  Domaines  et 
Contrôle,  3  vol.  in-fo;  archives  du  département  d'Ille-et- Vilaine, 
série  C. 

Dossiers  de  la  Commissioyi  intermédiaire  des  Domaines  et  Con- 
trôle. Ces  dossiers,  déposés  dans  les  combles  du  palais  de  justice 
de  Rennes  et  venus,  dans  le  nouveau  bâtiment  des  archives,  sans 
aucun  classement,  ont  été  mis  en  ordre  par  M.  Quesnet,  archiviste 
du  département,  qui  a  bien  voulu  nous  admettre  à  les  consulter  au 
cours  de  son  opération.  Ces  dossiers  ont  été  notre  source  la  plus 
précieuse. 


—  91  - 


Annexe  A. 


ÉTAT   DES   EMPLOYÉS   SUPÉRIEURS   (1) 


Rennes  (M.  LORIN,  directeur). 

M.  Jameu  de  Feudon,  inspecteur  général  depuis  le  mois  de 
juillet  1758;  avant  ce  temps,  il  était  receveur  des  domaines  et 
des  droits  réservés  à  Nantes  qu'il  a  régis  pendant  un  an  et  anté- 
rieurement il  était  ambulant  dans  la  province  de  Normandie. 
Il  est  très  bon  employé  et  digne  de  toute  confiance. 

M.  Dubois  de  Pacé,  contrôleur  ambulant  à  Rennes  depuis  1747, 
Très  bon  employé  et  digne  de  toute  confiance. 

M.  Saincton,  contrôleur  ambulant  à  Dinan  depuis  1752.  Très  bon 
employé  et  digne  de  toute  confiance. 

M.  Collas,  contrôleur  ambulant  à  Saint-Brieuc  depuis  1758.  Très 
bon  employé  et  digne  de  toute  confiance. 

M.  Reynaud,  contrôleur  ambulant  à  Vitré  depuis  1747.  Très  bon 
employé  et  digne  de  toute  confiance. 

M.  Le  Sénégal,  vérificateur  depuis  1754.  Il  a  du  zèle,  beaucoup 
d'activité  pour  la  découverte  et  le  recouvrement.  Il  est  clair  dans 
ses  opérations  et  dans  le  compte  qu'il  en  rend,  ainsi  que  de  son 
travail.  Il  a  de  bonnes  mœurs. 

M.  Delagarde,  vérificateur  depuis  1754.  Il  est  zélé  et  actif  pour  la 
découverte  et  le  recouvrement,  est  intelligent  et  a  une  bonne 
conduite. 

(1)  Cet  état,  non  daté,  paraît  se  rapporter  à  l'année  1769  ou  à  l'année  1770. 
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Morlaix  (M.  GOUSSELTN,  directeur,  1769). 

M.  DE  LA  Motte,  inspecteur,  travaille  assez  assidûment  et  a  du  zèle 
pour  l'intérêt  de  la  régie.  Il  est  prolixe  dans  ses  relevés  et  sa 
correspondance;  n'a  pas  donné  beaucoup  de  découvertes  de 
francfiefs  et  centième  denier ,  il  est  vrai  qu'il  a  été  oocupé  depuis 
longtemps  à  la  vérification  des  greffes.  Il  a  beaucoup  de  mœurs 
et  de  conduite. 

M.  DuMANoiR,  ambulant,  est  un  ancien  employé  qui  n'a  plus  cette 
vivacité  pour  le  travail.  Les  contre-tournées  lui  sont  gênantes, 
la  découverte  en  souffre.  Il  n'est  point  assez  strict  sur  les  ordres 
à  faire  exécuter  par  les  commis.  Il  trouve  une  peine  infinie  à  la 
remise  de  ses  fonds  à  ma  caisse  et  cherche  toujours  à  se 
dispenser  de  me  les  rendre;  je  suis  obligé  quelquefois  de  les 
envoyer  prendre. 

M.  BoNAMY,  ambulant,  depuis  peu  au  bureau  de  Landerneau;  paraît 
exact  à  exécuter  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  et  attentif  à  les 
faire  suivre  par  les  commis  et  tient  la  main  à  ce  que  les  opé- 
rations intérieures  des  bureaux  soient  remplies.  Il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  de  son  exactitude  dans  les  tournées  de  recouvrement  et 
contre-tournée  les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  régie. 

M.  Le  Bouloigne,  ambulant  à  Morlaix,  ne  paraît  pas  donner  tout  le 
temps  nécessaire  à  ses  tournées  de  recouvrement  qu'il  fait  avec 
trop  de  rapidité.  Ses  contre-tournées  ne  sont  pas  plus  exactement 
faites;  les  commis  ne  sont  pas  instruits, la  découverte  en  souffre. 

M.  Lemonnier,  vérificateur,  travaille  longuement;  il  emploie  des 
volumes  d'écritures  pour  toutes  ses  opérations,  sans  les  rendre 
plus  claires.  D'ailleurs  il  porte  son  attention  à  tous  les  droits 
de  la  régie. 

M.  Malescot,  vérificateur,  que  j'ai  dirigé,  travaille  avec  assiduité; 
il  est  en  état  maintenant  de  bien  opérer  par  lui-même,  donne  des 
découvertes  et  procure  du  recouvrement.  Il  se  porte  avec  plaisir 
aux  ordres  qu'on  lui  prescrit  d'exécuter  dans  tous  les  bureaux 
de  la  direction. 
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Nantes  (M.  DU  BOIS  DE  PACÉ,  directeur,  1769). 

M.  DE  LA  Garde,  inspecteur,  1767.  Intelligent,  mais  d'une  faible 
santé  qui  ne  lui  permet  pas  de  tenir  la  campagne  autant  qu'il 
serait  nécessaire. 

M.  VivANS,  ambulant  à  Nantes,  1758.  Garçon  bien  né,  rempli  de 
sentiments,  faisant  son  état  avec  honneur,  bon  comptable. 

M.  DuvAL,  ambulant  à  Guerrande,  1761.  Bon  employé,  fort  actif  et 
très  exact  dans  la  correspondance  et  la  comptabilité. 

M.  DE  LA  Bréjolière,  ambulant  à  Vannes,  en  1767.  Garçon  d'esprit, 
très  intelligent,  bon  comptable.  Plus  exact  dans  la  comptabilité 
que  par  le  passé.  Le  directeur  ne  peut  en  rendre  qu'un  bon 
témoignage. 

M.  RocQUANCOURT ,  vérificateur,  1767.  Très  exact  à  remplir  les 
fonctions  de  son  emploi  et  beauconp  de  zèle. 

M.  Briant  de  Boismelin,  vérificateur,  1767.  Bon  employé,  mais  un 
peu  minutieux. 
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Annexe  B. 


ÉTATS  CONCERNANT  LES  CONTROLLEURS 

DE   CHAQUE   DÉPARTEMENT  (1) 


Direction  et  département  de  Rennes. 

Antrain.  —  Gohin.  Commis  exact  jusqu'au  scrupule,  mais  peu  zélé. 
Bazouges.  —  Lambert.  Très  bon  commis  ayant  toutes  les  qualités 

nécessaires  à  son  état. 
Cancalle.  —  Dubuc.   Très  bon   commis,   zélé,  bon   comptable  et 

honnête  homme. 
Chateauneuf.  —  Lemaître.  Bon  comptable,  mais  peu  zélé  et  peu 

de  talents. 
j)qI^  —  Delanoue.  Très  au  fait  de  son  état,  mais  aussi  tardif  dans 

le  recouvrement  que  dans  la  régularité  de  son  bureau. 
Feins.  —  Prevel.  Le  fils  exerce  le  bureau  qui  est  bien  tenu  et 

bon  comptable. 
Fougères.  —  Duverger.  Très  bon  commis,  zélé  et  bon  comptable. 
Hédée.  —  Macaire.  Très  bon  commis,  bureau  bien  tenu;  du  talent 

et  du  zèle. 
La  Boussac.  —  Jan.  Bon  comptable,  zélé  et  honnête  homme. 
Lamezières.  —  Denays.  Employé  tardif  dans  le  recouvrement,  peu 

zélé;  son  bureau  d'ailleurs  bien  tenu  et  bon  comptable. 
Louvigné.  —  Lelièvre.  Bon  commis,  bon  comptable  et  bon  régisseur. 
Rennes.  —  Brute.   Bon   comptable   et   employé    de  la  première 

distinction. 

(1)  La  minute  de  cet  état,  non  datée,  parait  s'appliquer  à  l'année  1766. 


—  95  — 
Saint-Brice.  —  Chevalier.  Bon  commis,  bon  comptable  et  peu  zélé. 
Saint-Georges.  —  Plihon.  Bon  comptable,  trop  zélé  et  beaucoup 

d'envie  de  s'avancer. 
Saint- Germains.   —  Ollivier.  Nouveau  commis;  son  début  très 

régulier  et  annonce  un  sujet  qui  a  envie  de  s'avancer. 
Saint-Malo.  —  Bienvenue.  Honnête  homme,  bon  commis  et  zélé. 

Département  de  Dinan. 

Bécherel.  —  Ferrand.  Bon  commis,  actif  et  laborieux. 

Bédée.  —  Favrol.  Bon  commis  et  très  actif. 

Boisdelaroche.  —  Dotté.  Bon  commis  pour  un  tel  bureau;  très  lent 

pour  le  travail. 
Broons.  —  Saulnier.  Très  bon  commis,  des  plus  en  règle. 
Comhourg.  —  Boullault.  Brouillon  à  l'infini  et  ne  pouvant  se 

concilier  avec  ses  officiers. 
Dinan.  —  Devoize.  Très  bon  commis. 

Évran.  —  L'Eau.  Très  honnête  homme  et  tenant  la  régie  en  règle. 
Guer.  —  Perrot.  Très  bon  sujet. 
Josselin.  —  Gaillard.  Bon  commis. 
La  Chèze.  —  Bernard.  Bon  sujet  et  très  actif. 
Latrinité.  —  Courtel.  Bon  commis. 
Mauron.  — Le  Berneur.  Commis  capable  d'occuper  un  autre  bureau, 

très  rangé  et  actif. 
Merdrignac.  —  Gouin.  Bon  commis,  très  âgé  et  qui  tient  son  bureau 

en  règle. 
Montauhan.  —  Desbois.  Bon  commis  et  capable  d'être  avancé. 
Montfort.  —  Ernoul.  Bon  sujet  et  très  actif  au  travail. 
Mordelles.  —  Rivière.  Très  bon  commis. 
Plélan.  —  Duchesne.  Très  bon  commis. 
Ploërmel.  —  Louet.  Bon  commis. 
Plouer.  —  Gérard.  Bon  commis,  très  habile  homme,  en  règle  sur 

toutes  les  parties. 
Saint-Méen.  —  Roumain.  Très  bon  commis,  en  règle  sur  toutes  les 

parties. 
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Département  de  Saint-Brieuc. 

Binie.  —  Gaultier.  Exact,  bon  comptable,  mais  il  n'a  pas  grande 

intelligence. 
Chateaulaudren.  —  Hepert.  Les  opérations  sont  au  courant;  il  n'est 

pas  sûr  de  la  perception. 
Dinard.  —  Gicquel.   Borné  du  côté  de  l'esprit,  mais  cherchant 

à  bien  faire. 
Lamhalle.  —  Bertrand.  Bon  commis,  bon  comptable,  de  l'esprit  et 

de  la  conduite. 
Langast.  —  Perrin.  Borné,  mais  cherchant  à  remplir  les  devoirs  de 

son  état. 
Lanvollon.    —    Le   Liezour.    —   Bon   commis,   intelligent,    mais 

manquant  de  santé. 
Loudéac.  —  Gaultier.  Bon  commis  et  bon  comptable. 
Matignon,  —  Tessier.  Exact;  bon  commis  très  intelligent  et  bon 

comptable. 
Moncontour.  —  Hervé.  Bon  commis  et  bon  comptable. 
Paimpol.  —  Denys  de  Lagarde.  Je  ne  le  connais  pas  encore. 
Plancoèt.  —  Bouvard.  Exact  à  remplir  ses  devoirs.  Bon  comptable. 
Plœuc.  —  MoY.  Bon  comptable,  exact  à  faire  ce  qu'on  lui  prescrit. 
Quintin. —  Audren.  Bon  commis,  exact,  intelligent  et  bon  comptable. 
Saint-Brieuc.  —  Richardière.  Bon  commis,  bon  comptable,  inteUi- 

gent  et  exact. 
Uzel.  —  Le  Clère.  —  Borné,  mais  cherchant  à  bien  faire. 

Département  de  Vitré. 

Acigné.  —  Ridouel.  Bon  commis  qui  travaille  à  mettre  les  opérations 

au  courant. 
Bain.  —  Richelot.  Fort  actif  à  remplir  les  devoirs  de  son  état. 
Cliateaugiron.  —  Guibourg.  Fort  honnête  homme,  sachant  peu  son 

état,  mais  il  a  un  surnuméraire  fort  actif  qui  fait  seul  le  bureau. 
Gennes.  —  Hunault,  père.  Bon  comptable,  sujet  passable,  vu  son 

grand  âge  de  80  ans. 
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Guiche7î.  —  Huet.  Bon  comptable,  fort  exact,  attentif  à  remplir  son 

état. 
Janzé.  —  Delachassemorin.  Nouveau  commis  placé  le  11  novembre 

1765. 
La  Guerche.  —  Varrin.  Bon  commis  dont  je  suis  fort  content  à  tous 

égards. 
Le  Theil.  —  Sohier.  Intelligent,  attaché  aux  devoirs  de  son  état  qu'il 

remplit  parfaitement. 
Lohéac.  —  Hunault,  fils.  Excellent  sujet  à  tous  égards. 
Louvigné.  —  Séré.  Paraît  exact,  très  zélé;  tout  annonce  dans  son 

bureau  qu'il  aime  le  travail  et  qu'il  a  de  l'intelligence. 
Marcillé.  —  Vissault.  Excellent  sujet  à  tous  égards. 
Martigné.  —  Le  Corre.  Assez  bon  régisseur,  mais  un  peu  lent. 
Messac.  —  Janvier.  Ancien  commis  lent  par  son  âge;  son  bureau 

bien  tenu  au  moyen  d'un  surnuméraire  actif  et  intelligent. 
Orgères.  —  Harcher.  Excellent  sujet  à  tous  égards;  en  état  de  régir 

un  fort  bureau. 
Pire.  —  Le  Tourneur.  Nouveau  commis  dont  je  suis  fort  content. 
Saint-Harmel.  —  Boutant. 
Saint- Aubin.  —  Le  Coursonnaye.  Bon  commis,  opérant  avec  netteté 

et  précision. 
Vitré.  —  Collas.  Sujet  dont  la  réputation  est  assez  connue  pour  me 

dispenser  d'en  parler. 

Direction  et  département  de  Nantes. 

Ancenis.  —  Blais.  Intelligent,  actif  et  très  bon  comptable. 
Bouguenais.  —  Mocquard.  Plein  de  zèle,  assez  intelligent  et  bon 

comptable. 
Bourgneuf.  —  Mourain.  Plein  de   zèle,  assez  intelligent  et  bon 

comptable. 
Clisson.  —  DuBOEix.  Bon  comptable,  habile  sur  la  perception,  mais 

négligent  sur  les  droits  de  recouvrement. 
Coueron.  —  Martin.  Travaillant  avec  assez  de  précision  et   bon 

comptable,  mais  négligeant  les  parties  extérieures. 
Goulaines.  —  Du  Bourgues.  Bon  comptable;  sa  régie  est  claire  et 

bien  conduite,  mais  se  relâche  sur  les  opérations  extérieures. 

7 
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Ingrandes.   —   Fouchârd.   Nouveau    commis    placé    le    27    sep- 
tembre 1765. 
Legé.  —  Gobin.  Bon  comptable,  mais  paresseux,  ayant  besoin  d'être 

observé  de  près. 
Le  Louroux.  —  Bidard.  Travaillant  avec  la  dernière  distinction  et 

bon  comptable. 
Le  Pellerin.  —  Despertières.  Possédant  les  plus  rares  qualités. 
Machecoul.  —  Brousse.  Très  bon  commis,  actif,  intelligent  et  assez 

bon  comptable. 
Nantes.  —  Mioulle.  Très  bon  sujet  à  tous  égards,  sa  réputation  et 

ses  talents  sont  connus. 
Paimheuf.  —  Aubrée.  Sa  régie  est  claire;  bon  comptable,  mais  un 

peu  négligent  sur  les  parties  extérieures. 
Pornic.  —    Poignand.    Sa    charge    de    procureur    fiscal    l'oblige 

à  plusieurs  absences. 
Saint- Etienne.   —    Morin.   Bon  comptable,  régit  avec   ordre  et 

précision. 
Saint-Philbert.  —  Airaud.  Négligeant  toutes  les  parties,  ne  s'atta- 

chant  qu'au  courant;  bon  comptable. 
Verton.  —  Bessonneau.  Zélé  pour  la  régie,  qu'il  conduit  assez  bien 

et  les  autres  opérations;  et  très  bon  comptable. 
Vieille-Vigne.  —  Fortineau.  Même  observation  que  dessus. 

Département  de  Vannes. 

Auray.  —  Le  Breton.  Bon  sujet  et  assidu. 

Baud.  —  GoRBEL.  Actif  et  exact. 

Belle- Isle- en- Mer.  —  De  Kermarquet.  Bon  sujet. 

Bignan.  —  Le  Mercier.  Bon  comptable. 

Guémené.  —  Mahé.  Bon  sujet  et  assidu. 

Hennebon.  —  Boismelin.  Bon  sujet  et  actif. 

Locminé.  —  Jutard.  Bon  sujet,  en  état  d'occuper  un  autre  bureau. 

Lorient.  —  Even.  Bon  sujet. 

Muzillac.  —  Le  Ghatel.  Bon  sujet  et  très  exact. 

Plouay.  —  Kerhorre.  Très  capable  et  mérite  de  l'avancement. 

Phivigner.  —  Le  Mercier.  Honnête  homme,  un  peu  négligent. 
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Pontivij.  —  Tessier.  Exact  et  très  capable. 

Pont-Scorff.  —  Jarno.  Bon  sujet  et  assidu. 

Port-Louis.  —  Bedel.  Bon  sujet  et  exact. 

Rohan,  —  Le  Piouffle.  —  Bon  comptable. 

Sarzeau.  —  Marzant.  Très  bon  sujet. 

Serent.  —  Loairel.  Bon  sujet. 

Vannes.  —  De  Lourme.  Très  bon  sujet  à  tous  égards. 

Département  de  Guerrande. 

Blain.  —  Allain.  Actif,  intelligent  et  bon  comptable. 
Brain.  —  Provost.  Ancien  commis,  zélé  et  bon  comptable. 
Chateaubriand. —  Vissault.  Régit  avec  distinction  et  bon  comptable. 
Derval.  —  Adam.  Zélé  pour  la  régie,  mais  faible  pour  la  perception. 

Il  se  formera,  aimant  à  s'instruire. 
Fougeray.  —  Luce.  Très  bon  commis  pour  toutes  les  parties. 
Guerrande.  —  Tanguy.  Fort  bon  commis,  dont  les  talens  sont  connus. 
Lagacilley.  —  de  |^busso.  Nouveau  commis  placé  le  15  novembre  1765. 
La  Roche-Bernard.  —  Boucher.  Commis  rempli  de  zèle,  d'activité 

et  bon  comptable. 
Le  Croizic.  —  De  Lamarque.  C'est  un  bureau  de  conserve. 
Malestroit.  —  Nicolas.  Bon  comptable,  mais  faible  pour  la  perception. 
Nort.  —  Rallier. 
Nozay.  —  Loireau.  Ancien  commis,  bon  comptable,  aimant  son  état, 

mais  peu  éclairé. 
Peillac.  —  MoRiCET.  Exact  dans  sa  régie  et  sait  assez  bien  son  état. 
Plessé.  —  CocAUD.  Ancien  commis,  bon  comptable,  mais  il  faut  le 

presser  pour  le  recouvrement. 
Pontchâteau.  —  Pichon.  Bon  comptable,  mais  il  faut  lui  tenir  la  main, 

car  il  serait  un  peu  tracassier. 
Questemherg .  — '  Audic.  Bon  comptable  et  très  attaché  aux  devoirs 

de  son  état. 
Redon.  — Bougrain.  Bon  comptable,  une  régie  claire  et  avec  beaucoup 

d'ordre,  mais  négligent  pour  les  parties  extérieures. 
Rochefori.  —  Guérin.  Ancien  commis,  bon  comptable,  mais  qui 

néglige  toutes  les  parties  et  ne  prend  que  le  courant. 
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Saint-Julien  Vouvantes.  —  Bouverie  Gérard.  Nouveau  commis, 

placé  le  11  octobre  1765. 
Saint-Nazaire.  —  Lambert.  Ancien  commis,  bon  comptable,  actif 

pour  le  recouvrement. 
Savenay.  —  Hardouin.  Très  bon  commis  à  tous  égards,  qui  ne  laisse 

rien  à  désirer. 

Direction  et  département  de  Morlaix. 

Belle-lsle  en  Terre.  —  Le  Hénaff.  Borné  et  paresseux. 

Bourbriac.  —  Durest  Jacquet.  Propre  à  régir  son  bureau. 

Corlay.  —  Audren.  Nouveau  commis,  placé  le  4  novembre  1765. 

Guenezan.  —  Perrin.  Bon  sujet,  intelligent  et  travailleur. 

Guingamp.  —  Allain.  Intelligent  et  travailleur. 

Lanmeur.  —  Collinet.  Intelligent  et  bon  comptable. 

Lannion.  —  Le  Loutre.  Ce  commis  paraît  travailler  beaucoup  et  bien. 

Morlaix.  —  Gugnot.  Assez  intelligent  et  peu  travailleur. 

Plestin.  —  Le  Bigot.  Nouveau  commis,  placé  le  4  octobre  1765. 

Plougouver.  —  Le  Prieur.  Intelligent  et  travailleur. 

Pontrieu.  —  Bocquemour.  Bon  sujet,  intelligent  et  travailleur. 

Rostrenen.  —  Le  Zonnel.  Intelligent,  bon  sujet  et  travailleur. 
Becommandé  par  M.  l'Évêque  de  Bennes,  l'ancien  évêque  de 
Limoges,  comme  son  parent,  et  de  M™"  la  duchesse  d'Elbeuf. 

Saint-Caradec.  —  Fraboulet.  Borné  et  paresseux. 

Saint- Nicolas.  —  Baoul.  Commis  exact  et  bon  comptable. 

Tréguier.  —  Chevreux.  Bon  sujet,  intelligent  et  travailleur. 

Vieux-Marché.  —  Turquet.  Bon  comptable  et  travailleur. 

Département  de  Landerneau. 

Brest.  —  Duverger-Meslier.  Bon  régisseur  et  bon  comptable. 
Callac.  —  Tetiot.  Bon  régisseur  actif  et  bon  comptable. 
Cahaix.  —  Préaudeau.  Excellent  sujet  à  tous  égards. 
Chateaulin.  —  Le  Favre.  Bon  comptable,  bon  régisseur,  mais  peu 

au  fait  de  la  partie  domaniale. 
Crauzon.  —  Daniel.  Bon  comptable  et  intelligent. 
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Daoulas.  —  Quemener.  Bon  comptable,  bon  régisseur  et  mérite  de 

l'avancement. 
Guerlesquin.  —  Prigent.  Bon  comptable  et  bon  régisseur. 
Huelgoat. —  Le  Febvre.  Bon  comptable,  actif,  mais  faible  régisseur. 
Landerneau.  —  Lemaignant.  Bon  comptable  et  régisseur. 
Landivisiau.  —  Boudier.  Bon  comptable,  actif  et  bon  régisseur. 
Le  Faou.  —  Landois.  Bon  comptable,  un  peu  paresseux. 
Lesneven.  —  Le  Sénéchal.  Bon  comptable,  actif  et  bon  régisseur. 
Saint-Paul  de  Léon.  —  Querangal.  Bon  comptable,  intelligent  et 

bon  régisseur. 
Saint-Renan.  —  Desloges.  Bon  comptable,  bon  régisseur;  a  de  la 

peine  à  écrire,  se  servant  de  la  main  gauche. 

Département  de  Quimper. 

Brice.  —  Denys.  Nouveau  commis  qui  a  beaucoup  d'intelligence. 
Chateauneuf  du  Faou.  —  Paviot.  Vient  d'être  nommé  au  bureau  de 

Chateauneuf.  L'ambulant  de  Vitré  observait  au  quartier  d'avril 

1765  que  ce  commis  avait  beaucoup  d'activité  et  d'envie  de 

s'instruire  et  qu'il  formerait  un  excellent  sujet. 
Concarneau.  —  Le  Duc.  Bon  commis,  intelligent  et  fort  exact. 
Douarnenez.  —  De  l'Ecluze.  Bon  régisseur,  exact  à  remplir  ses 

obligations. 
Gourin.  —  Bosquet.  Actif  et  très  bon  sujet. 
Le  Faouet.  —  Brizeux.  Bon  régisseur  et  très  intelligent. 
Lecornan.  —  Mancel.  Bon  régisseur,  intelligent  et  a  du  zèle. 
Pontcroix.  —  Herbert.  Nouveau  commis,  zélé,  actif  et  intelligent. 
Pont  d'Aven.  —  Boulanger.  Il  n'y  a  que  des  exploits. 
Pont  rAhbé.  —  Ferrand.  Bon  sujet  et  intelligent. 
Quimper.  —  Monnac.  Bon  régisseur,  assidu  et  laborieux. 
Quimperlé.  —  Le  Maire.  Bon  régisseur,  assidu  et  laborieux. 
Rosporden.  —  De  la  Noë.  Bon  régisseur,  assidu  et  laborieux. 
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Annexe  C. 

État  général  du  produit  net  de  tous  les  droits  perçus  pendant  l'année  1759 
dans  les  trois  directions  de  Rennes,  Nantes  et  Morlaix. 


RECETTES 


Droits  courans 

ControUe  des  exploits 

Anciens  et  triples  droits  de 
centième  denier 

Droits  réservés  et  amendes. 

Droits  de  greffes  régis  et 
affermés 

Amortissements  et  francs- 
fiefs 

14  s.  pour  livre  des  casuels 
domaniaux 

Domaines  affermés 

Domaines  fixes  et  rentes.,. 

Traites,  péages  et  4  s.  pour 
livre 


Total. 


RENNES 

279,4781 10' 

2'! 

37,127    3 

4 

4,800  13 

10 

55,286    1 

5 

27,182    » 

3 

41,918    1 

9 

14,944  19 

8 

13,450    » 

» 

15,303    9 

1 

» 

479,4901 19« 

Gd 

232,1551   3^  Gd 

27,325    »  1 

5,621    2  8 

28,827  10  8 

16,440  13  » 

29,113    5  4 

10,797    »  6 

33,579    5  » 

2,892  17  6 

5,092    7  5 


401,8441   5=   8'! 


MOELAIX 


252,7781   »«   Sd 

23,265  19  4 

3,961  17  10 

24,088  13  7 

18,921    5  9 

31,050    3  8 

20,946    3  6 

594    »  » 

7,972  16  3 

» 


383,5791    »^  2d 


Droits  restitués  et  amendes  de  contraventions 

Total  général. 
DÉPENSES 


Appointements  des  employés 
supérieurs 

Remises  aux  mêmes 

Ports  de  lettres  et  paquets 
et  paraphe  des  registres. . 

Autres  dépenses  (1) 


12,3001  »^  »■! 
2,864  8  7 

2,449  10  3 
10,502  10  10 


3,0321    4« 

5« 

1,591  19 

2 

2,727  18 

3 

6,453  15 

7 

TOTAUX 


764,4111  3siid 
87,718  2  9 

14,383  14  4 
108,202  5  8 

62,543  19  » 

102,081  10  9 

46,688  3  8 
47,623  5  » 
26,169  2  10 

5,092  7  5 


1,264,9141    5'   4d 
5,492  13    9 


1,270,4061 19'   Id 


10,9501  1)^  »<! 

2,600  16  4 

2,121  2  6 

4,174  16  » 


Ensemble. 
Frais  de  bureaux  de  la  Commission  pour  l'année  1759 


36,2821    4«  5'! 

7,057    4  1 

7,298  11  » 

21,131     2  5 


71,7691    iBiid 
10,128    3    2 


81,8971   inS^ 


Total  général  de  la  dépense 

Ce  qui  fait  ressortir  le  produit  net  de  l'année  à  1,188,5091 14»  (2), 


(1)  Coût  des  registres  trouvés  en  blanc  au  premier  janvier  1759  et  qui  fait  nn  objet  de  12,762  1.  1  s.  6  d. 
et  autres. 

(2)  Non  compris  Vi7npôt  et  billot,  montant  à  1,060,000  1.,  et  le  produit  de  la  formule  qui  n'a  été  perçu 
que  l'année  suivante. 
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